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RESUME
 

Le present rapport a'efforce de rfsumer les donnfes fconomiques
 

concernant le projet malien denomnS le "Projet Sante Rurale". Les
 

donnfes utilisfes sont celles qui 6taient disponibles au mois d'avril
 

1981. Le rapport se base sur une recherche commune men~e au cours des
 

visites de l'auteur itranger au Mali en novembre-d6cembre 1980 et mars­

avril 1981. Chaque visite a comport6 une tournee sur le terrain tant a
 

Mopti qu'A Koro : la premiare fois en compagnie d'un homologue du Minis­

tire de la Sante Publique du Mali; la deuxiame fois en compagnie de 

l'auteur malien.
 

Le rapport met l'accent sur ce volet du PSR qui comprend des
 

services mis en oeuvre au niveau villageois par des agents de sant6 vil­

lageois (ASV) dans les deux cercles de Koro et Yfliman6, sous la super­

vision priodique des cadres de l'Assistance Midtcale. Les autres volets
 

du programme, A savoir l'amilioration des soins au niveau des centres de
 

sante'du cercle et des dispensaires d'arrondissement, la mise en valeur
 

des puits et l'assistance A l'horticulture et aux activit~s de petit fle­

vage, destinfies a augmenter les standards de la nutrition, n'ont pas en­

core It lancfes ou bien sont trop ricement lancfes pour montrer des
 

rfsultats.
 

L'affectation des ressources rares A la dfpense, dans le domaine
 

de la sante publique, se justifie par les six cat6gories d'avantages 

soclaux qu'on pout en attendre, A savoir moins de jours de travail perdus 

A cause*de la maladie, hausse de la productivite au travail, baisse de 



la mortalitY, bienfaits lifs A un plus large espacement des naissances, 

reduction des douleurs physiques ou mentales et augmentation de la ca­

pacit6 d'apprendre. Jusqu'.ci on ne trouve que quelques preuves anec­

dotiques laissant supposer que le PSR a abouti A une baisse de la morbi­

ditY; par contre, mme au cas oi la baibse de morbiditi serait effective, 

il n'y a aucua indice quant aux avantages associgs A cette baisse. 

Une sr'e d'enquates gpidgmiologiques menses A Koro et Yl1manf 

a produit des donngeii de base en ce qui concerne les taux de naissance 

et de mortalitS infantile, de m-ene que la fr~quence de la malnutrition, 

du paludisme et do la conjonctivite, entre autres. (Voir tableau 1, pp.8-10). 

De l'avis des autcurs, lea r6sultats obtenus a des p~riodes diffrentes
 

et dans diverses Iocalit~s montrent une coherence suffisante pour doter 

lea donnges d'une cer:aine validit6, ce qui autorise dles comparaisons indiquant 

si oui ou non lea trois ann.es de fonctionnement des ASV aboutiront au dfbut 

do 1982 h une reduction mesurable de la morbidit6 et de la mortalitS. 

Si lon ne dispose pas encore de preuves syst~matiques de l'impact 

du PSR sur la santf publique et des avantages qut y sont associds, le fait 

que, dans le cercle de Koro, par exemple, les bineficiaires des soins de 

sant6 se soumettent volontairement a divers sacrifices af£IA d'entretenir le 

ayatPme dnote de faqon indirecte la creation des avauntags soecaux. Parmi 

les "variables de processus", il eat possible de mentionnfer : 

(i)L'activit rguliare des 113 ASV dans 43 Villages du ceycle do Koro 

(donndes recueillies en avril 1981). Des donflOes pertinent a relatives 

&la pariode allant de Janvier ,septembre 1980 et collecti, a au cours des 

Lii: 

http:Jusqu'.ci


visites de supeivisions dans 25 villages ont r~vfl6 que lea hygifnistes­

secouristes (H-S) ont effectud un total de 41 consultations par village et 

par moie; ce chiffre repr6sente aussi le nombre de prescriptions mensuelles 

de quatre midicaments de base. Des donnfes de la pfriode septembre 1980­

f~vrier 1981 indiquent que des accoucheuses traditionnelles (AT) recyclfes 

par le PSR ont assist6 A 111 accouchements dans neuf villages. 

(ii) L'achat, par lea populations A Koro et Tfil1mang, des mdicaments 

prescrts par les H-S A un prix unitaire compris entre 85 et 180 Francs 

maliens par habitant, selon la sourceetle temps des donn~es; de mime que
 

le versement d'une redevance d'accouchement s'91levant A 200 EM et destinfe
 

A la constitution de la trousse dlaccouchement des AT. 

(iii) La mise en oeuvre des sessions de formation distinctes pour les H-S et 

lee AT; ces cessions durent une semaine et sont dirig~es par le mdecin-chef 

de 1'AM de Koro, qui veille en mgme temps A 1'execution d'un p-ogramme mensuel 

de suprvision auquel participent (en avril 1981) 12 cadres de 1'AM plus trois 

volontaires du Corps de la Paix. Le programme en question comporte 24 visites 

de supervision couplfes (touchant normalement deux villages par jour). 

Cependant, le systame se caractfrise fgalement par certaines faiblesses.
 

Celles-cl se manifestent notamment parce que des .tches importantes sont 

le fait des coopfrants strangers; ii en est ainsi d~ 1 obtention des mfdicaments 

ainsi quo du financement d'une grande partie de leur coOt de transport et de 

manutention jusqu'A I'AM, de mame que la gestion de certains comptes d'espaces.
 

Faute de donnges concernant l'impact du PSR sur la morbidit6, et en 

fgard A ce que jusqu'ici presque toutes lea d6penses additionnelles d'entretien 

iii
 



et tonctionnement du projet, de mgme que sa mise en place, ont 6td financges 

grfce A laide fitrangare (don de l'USAID en montant de 3,7 millions $U.S.), 

on ne peut pas encore arriver a d6terminer si les avantages resultant du 

maintien du systame PSR et lea sacrifices habituellement consentis par 

lea participants suffisent a compenser lee coats du projet. 

En ce qui concerne l'estimation des dits codItsI, le rapport met i'accent
 

sur lea depenses recurrentes additionnelles, celles-ci ftant considgr~es selon
 

la dfinition du rapport du Groupe de Travail sur les dipenses r~currentes 

sous l'ggide du Club du Sahel/CILSS, publig en aoft 1980. Dana le contexte 

des discussions internationales actuelles sur le d6veloppement du Sahel, on 

considare normalement qu'un programme de d~penses publiques n'est viable du 

point de vue gcnnomique que si le pays r~cipiendaire arrive A faire face a 

ses d~penses r~currentes A long terme. Dana ce cas, il n'importe pas de savoir 

si le pays est A memc de participer au financement de la mise en place ou de 

l'expansion du programme. 

Le rapport examine les estimations de coffts faites au d6but (1976), 

dand l'Etude de Projet de lUSAID, et explique l'origine des 2,00$, niveau
 

auquel devrait se situer la d~pense annuelle r6currente par personne qu'im­

pliquent les soins de sant6 rurale. Un budget initial pour le PSR (tableau 

2v pp.45-46) projette la dfpense publique nette A 1,43 $ par personne, dont 

lea 11% (16 6) ne sont pas additionnels mais reflatent plut6t la d6pense 

sur les services de sant6 existants, tandis quo lea 71% (1,00 $ par personne) 

correspondent a lachat de mfdicaments, ce qui laisse 27 6 comme d~pense 

rfcurrenteadditionnable non pharmaceutique. Le document a envisag6 que la 

population d~pensezait un deuxiame dollar par personne sur sea propres ressources. 
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Si l'on suppose que 1'inflaton des prix s'est fix~e A 60%, pendant la 

priode quinquennale 1976-1981, la dpense publique de 1,43 $ value aux 

prix courants 6quivaut A 2,30 $. 

Au mois de f~vrier 1980, les docteurs Sissoko et Kelly ont analysi 

les rfsultars du fonctionnement du PSR pendant la premigre annie de l'activi­

t, des H-S dans le Cercle de zoro. ns ont estimf le coGt annuel par 

personne, de cette activite, dans l1'arrondissement de Toroli A 502 FM ( 1,21 $ 

au taux de change moyen du premier trimestre de 1980). Seulement 38 FM soit 

8% de ce montant (6quivalent a 9 A par personne) correspondent A l'achat de 

m~dicaments, a savoir l'approvisionnement initial des pharmacies vllageoises. 

_Iis'est av~re que lee villageois payaient le coft du ravitaillement au prix
 

contr61f de la Phazmacie Populaire. Les chiffres Sissoko-Kelly comprennent
 

lea salaires du personnel en place, salaires calculs sur la base de l'affecta­

tion de leur temps au PSR, de maime que les d~penses de mise en place du projet
 

(formation des H-S, etc.). Ces estimations d~passent donc les d~penses rC­

currentes adducionnelles telles que d6finies dans le rapport.
 

Actualisis par un examen des d -nses du PSR/Koro pendanit la pfriode 

septembre-novembre 1980 (tableau 4,pp. 59-60), les chiffres Sissoko-Kelly 

montrent que 70 A 75% des coOlts additionnels du PSR/Koro, A savoir des dfpenses 

de matf.riel tant de mise en place que rgcurrentes, sont destines au transport. 

Eu supprimant les 6lfments non essentiels, lentretien et le fonctionne­

ment de Is capacitf actuelle de service du PSR/Koro consisteraient : a super­

viser des ASV, a former des ASV susceptibles de remplacer ceux qui viendraient 

k faire dffection, primordialement les H-S; et des coGts gfn~raux associ6s au,
 

projet, estimfs par aperqu .a10%du total des deux volets ci-dessus fnumirs. 
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Au d6but, le rapport estim; les cofts en supposant que le programme de
 

supervision mensuelle qui existe actuellement serait maintenu. On ne tient
 

pas compte des depenses de personnel, en raison de ce que parmi lea cadres
 

de l'AM qui participent actuellement au PSR, personne n'a fta recruta sp­

cifiquement pour le projet, mieux le rapport personnel de l'AM/population 

du cercle de Koro n'est mgme pas aussi haut que dans lea autres cercles de 

la region de Mopti. (En effet, av lieu d'affecter sea cadreo A d'autres 

taches, le PSR leur donne plut6t lea moyons de transport et le materiel 

accessoire dont ils ont besoin pour faire face . leurs responsabilitfs). 

Ainsi la d~pense r~currente additionnelle de la supervision se chiffre A 3 

millions FI par an ; la formation biennale des H-S de remplacement, -. le, 

se chiffre A 200 000 FM par an. II faut y ajouter 300 00( FM suppl6men­

taires reprisentant lea coots gingraux et impr6vus au niveau du,cercle. 

Le calcul ne tient pas compte des co~its gbnraux aux niveaux regional et
 

national, et filimine presque enti~rement !ee voyages spficiavx faits par
 

le mfidecin-chef mensuellement A Hopti et trimestriellement A Bamako, dane
 

le cadre du PSR, selon le budget Sissoko-Kelly.
 

Le rapport constate que la "couverture" effective du PSR se llmite aux
 

populations rfsidentes dans les villages oa se trouvent lee 4SV. Donc le
 

recensement de 1976 donne pour lea 43 villages qui constituqnt la zone d'in­

tervention actuelle du proJet une population d 37 000 habit~uts; ce qui conduit
 

A une d~pense r~eurrente additionnelle par perponne de 95 FY soit 19 4 au 

taux de chatge 500 FM 1,00 $. Ensuite, lee f6penses ricurrentes additionielles 

sont estimfes en fonction de trois phases, chaque phase corrpspondant A un­
hypothise d'expansion du PSR, visant a une "couverture" conform. a la dfn4.­
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tion f 60% de :la population y comrisadopte ci-dessus,. d du 'Cercie de Koro 

Iejcner-lieu gu uercle ,~ea arronaissemenco alnSi qu-une au~rwe y1±JLCYAUG 

accas aux.soes-de sante'non PSR,. Les trois phases sont : (I) 1'extension 

do Liactivite'des AT aux.27 villages oi exercent seulement lea H-S; (II) 

la mise en place d'iquipes H-S/AT dans 40 villages des deux arron­

dissements les plus ,proches du chef-lieu du cercle et qui ne sont pas encore 

desservis, A savoir Koporo:KUnig-Na et Dioungani; (III) 1'extension de la 

"couverture" similaire A 30 villages des arrondissements gloignfs de Diankabou 

et Diangourou. Toutes ies trois phases exigeraient l'affectation de cadres 

suppl~mentaires, dont les coGts sont compris dans lee calculs; les phases II 

et III impliqueraient des d6penses supplimentaires de transport et des in­

demnites de d~placement; 'et la phase III exigerait une hausse du taux d'in­

demnitE pour permettre aux superviseurs de rester plusieurs jours sur le 

terrain au lieu de rentrer chaque soir A Koro-ville.
 

Les d~penses r~currentes additionnelles par personne peuvent Stre
 

rTsum~es comme suit : Phase 1,85 FM pour les 27 villages encore d~pourvus
 

d 'AT recyclfes eL 154 FM en moyenne pour la "couverture" par lea H-S/AT des 

.43 villages participant au programme actuel; Phase II,193 FM pour le 40 

villa-es nouveaux; et phase i1, 216 PM pour les 30 villages des arrondissements
 

iloignfs. Globalement, la dgpense-moyenne n6cessaire a la couverture de U3 

villages est estimfe A 183 FM, soit 37 4 au taux de change de500 FM (voir 

tableau 7, page 85).
 

Mi anticipant la discussion de la section IVagur l'Etat 6triqu6 des
 

finances publiques du Mali, le rapport examine trois alternatives afin de
 

Comprimer davantage ces d.penses du PSR, d6JA tras basses (selon les 

standards des Etats-Unis) : r~duire l'intensitg de supervision des ASV par.
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lea cadres de l'AM; augmenter le nombre de tournAes de supervisixn effectud
 

mensuellement par chaque fonctionnuire, et r duire le nombre de mvbylettes
 

utilises au sein du projet et/ou le cout mensuel par mobylette .
 

Un changement du rythme de supervision sur Ia base non plus d'une 
 -


tournie mensuelle mais bi-mensuelle ferait fconomiser la moitig du coft de
 

transport et deux-tiers des dipenses additionnelles de personnel du programme
 

flargi pr~sentf au tableau 7 (page 85). I s'ensuivrait aussi une reduction
 

de la dipense par personne A 90 FM approximativement, ce qui eat !Agarement 

inffrieur A l'estimation du cout recurrent du programme actuel de supervision. 

Le PSR/Koro eat sur le point d'exprimenter la supervision bi-mensuelle dans
 

quelques villages, ce qui permettrait de procider A une estimation plus fiable 

de la perte d'efficacit a'ssocife fventuellement k une supervision moins 

frequente.
 

On eat aceptiquequant a la possibilit6 d'augmenter le nombre de tournfea 
mensuelles A effectuer par chaque fonctionnaire sans offrir une indemnitS de 

d~placement flevie, ce qui compenserait partiellement lea dconomies escompt6es.
 

Des.calculs faits indiquent grosso mDdo une 6conomie nette 6quivalente A un 

sixiame de la d~pense de 183 FM par personne du programme ilargi de Thro.
 

Le projet a test6 diverses formules pour riduire le cogt du transport
 

par mobylette. Jusqu'en avrit1981 on avait approuvf un systAme de paiement
 

forfaitaire d'une somme aux cadres pour compenser lea re'parations et la
 

vente.a credit des engine. En reprenant le systame du parc-mobylettes en­

tretenu par un mcanicien contractuel, on pourrait 4ventuellement diminuer
 

le nombre d'engins nicessaires, de mme que lea d6penses de reparation, de 

faon A en -faire une alternative nxins coateuse, mais lea Sconomies neseralent.­

pas du tout"spectaculaires. 
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En aupposant que 1.1aide Etrangare ne sera pas indffiniment disponible 

pour financer les d~penses r6currentes additionnelles du PSR, on retient 

trois sources possibles de financement interne : lea budgets national et 

rfgional (opti), une cotisation des bfnfficiaires du projet, et la marge 

de bfnifices r6sultant de la vente de mfdicaments du PSR dans les villages. 

L'6tat 6triqu&des f inances des administrations nationale et r6gionale 

est dsmontr6 par le fait que pendant l'annfe 1977 le rapport entre lea 

salaires et la d~pense totals du Gouvernement central, en Re chiffrant A 0,54, 

'est trouvG Stre le plus 6levG au Mali, comparativement A 55 pays en dive­o 


loppement retenus par le FMI.
 

De tous ,lea autres pays de l'Afrique, seule la Haute-Volta a montrG 

un chiffre au-dessus de 0,40. En se fixant a 0,255, le rapport entre lea 

autres achats de biens et services effectu~s par le Mali et lea salaires 

6tait le plus bas de tous lea pays d'Afrique sauf l'Ile Maurice dont la 

situation slexplique probablement en partie par lea co~ts de transport assez 

bas. Etant donng que la d~pense budg6taire de mat6riel de toutes lea d6pen­

dances gouvernementales, sauf le Ministare de la Sant6 Publique, a 6t6 blo­

qu6e A son niveau nominal de 1979, la position comparative du Mali ne pout 

que s' tre aggrav~e. Le versement des salaires de la fonction publique est 

soumis actuellement A un retard moyen d'k peu prAs un mois. 

La situation est encore plus extrme au. niveau ds la R~gion, dont 

l'administration prfsente un rapport d~pense de natfriel, d~pense de personnel 

de l'ordre de 0,076. Pour 'VAde Koro le chiffre nlest que de 0,047. En 

comparant le budget de VAN de Koro A celui des autres cercles de la r~gion 

de Mopti, on constate que la dpense r~currente estime pour is programme 
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actuel de supervision (43 villages) est huit fois plus glevfe que le budget
 

de matfriel non pharmaceutique de l'AM/Koro A l1'exclusion des dipenses du
 

PSR financgea par l'USAID. Compte tenu de l'objectif implicite du Gouverne­

ment de maintenir un Squilibre entre l'avantage social marginal de la d6pense
 

publique dans lea difffrentes applications, on s'imagine difficilement lea
 

autoritfs maliennes augmenter de huit fois le credit allou6 i l'AM/Koro pour
 

lea d~penses de materiel dan qu'interviendrait la cessation du financement des
 

dfpenses rfcurrentes par l'aide itrangare. C'est du moins 1A la substance
 

des informations recuetllies de fagon explicite par lea auteurs au Ministbre
 

des Finances.
 

Des alternatives pour chercher un financement du PSR se pr~sentent aux 

niveaux (i) national/rigional, (ii) du cercle, et (tt) des villages memes. 

Premiarement, lea autorit4s pourraient 6lever le minimum fiscal impose A 

Kro, dont le montant est le plus bas de la r~gion de Mopti sauf l'imp6t 

prflevg sur lea nomades. DeuxiBmement, I'administration du cercle pourrait 

pr6lever une cotisation destinfe au PSR. Troisigmement, les autoritfs villa­

goises pourraient imposer leurs popula.ions, en collectant une somme forfai­

taire par imposable ou entit6 familiale ou bien en limit, t lea soins des ASV 

aux familles qui paient une cotisation. Dans ces derniers cas, le produit 

Serait remis directement A l'AM/Koro. 

Pour diverses raisons, lea alternatives (i) et (iii) ne semblent pas
 

assurer la viabilit financiare du PSR. Une cotisation obligatoire offre 

de meilleures possibilit~s; un montant de 200 FM pay6 par tots lea 92 000 

Imposables de Koro, ou une somme 400 FM prflev~e seulement dans lea villages 

oil fonctionuent lea ASV, villages dont la population est estimfe au tableau 7 

f 92 000 (l'Equivalence de ces deux chiffres est colncidentale) seraient plus 
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que suffisants pour financer lea dipenses ricurrentes additionnelles du pro­

gramme Qlargi.
 

Reste Afvrifier si 1'administration et la population accepteraient une
 

telle cotisation. U en r6sulternit une augmentation des avertissements d'im­

p6ts individuels et villageois de 12% au maximum, ne comptabilisant qu'un
 

quart du montant d j9 dipens6 pour les maladies par une ftille Dogon, selon 

des calculs approximatifs. Nganmoins, la populatiJn eat tras pauvre, ne 

poss~dant qu'un revenu par personne d'environ 50 $ A 1'exclusion du produit 

de 1' levage. Le Gouvernement h~site A R1ever un fardeau fiscal qui atteint 

en effet 20-30% du revenu brut en espices, moirs 1'autoconsommation; il a 

donc provisirement prohib& des cotisations nouvelles. En avril 1981, on a 

vu des signes indiquant les affectations possibles des cotisations suppl6­

mentaires : une grande partie de la population donnerait la prioriti A la 

mise en valeur des puits. 

En ce qui concerne un financement possible par voie de la marge de 

ben~fices de la vente des m~dicaments, supposons 

1) que 1'6cart entre les prix d'achat du materiel g n~rique aux Etats-Unis 

et les prix contr616s d~taLt reste inchang6; 2) que la part du prix au dtail 

affect~e aux d~penses de distribution interne dont on ignore lee donnfes eat 

de 1'ordre de 15%. Dans ces conditions, l'6cart constat4 plus ha±t suffi­

sait A couvrir entre 1/5 et 1/3 de 1'ensemble des depenses r~currentes 

additionnelles du programme 61argi du PSR/Koro. Nfanmiins, on se trompait 

en faisant d~pendre la viabilit6 financiare du programme du maintien au 

niveau national d'une structure de prix Inequitable du point de vue social, 

parce que resultant de la position de monopole d~tenue par la Pharmacie 

Ki
 



Populaire et de la politique actuelle du Gouvernement en matiare du 

contr~le des prix. On doute 6galement que les 14% du coft qui correspondent 

aux imp6ts nationaux puissent etre toujours affectfis, en ce qul concerne 

les ventes des m~dicaments du PSR, aux dipenses de fonctionnement du projet. 

On dolt faire face A la question suivante : Que serait le PSR s'il
 

a 'avrait impossible de trouver les moyens permettant de maintenir le pro­

gramme de supervision i un niveau assez proche de son niveau actuel 2 La 

riponse a cette question depend essentiellement des m6canismes qui permettraient, 

,ne fois les visites de supervision arretes, d'assurer le ravitaillement des 

pharmacies villageoisas. D'autrs interventions, dans le domaine des soins de 

santf primaires au Mali ont avortg, dit-on, das que se sont 6puis~s lea fonds 

destins A ce ravitaillement. A cet fgard, le rapport suggare la possibilite 

d'autoriser certains commergants priv~s se rendant une fois par semaine dans 

les villages les plus 6loign~s, a vendre des m~dicaments approuv6s par le PSR 

aux pharmacies villageolses. L'alternative serait de preparer les Fed~rations 

de Groupements Ruraux A distribuer les m~dicaments du PSR et A encourager 

les H-S responsables A s'y rendre pour se ravitailler. 

La section finale du rapport propose la conduite de recherches dans le 

cadre soit de l'valuaton prochaine du PSR soit d, programme de travail de 

1'annie finale, dans les domaines suivants : enquetes 6pid~miologiques; en­

quotes sur la satisfaction des clients; tests objectifs de connaissances des
 

ASV; comparaison de la performance des ASV de Koro dans les deux contextes de
 

supervision bi-mensuelle et mensuelle; analyse sociologique de la motivation
 

et la performance des cadres de 1'AM, de meme que les conditions prhalables
 

kune action ben~fique des ASV, sur l'hygiane vilageoise; attitudes des
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autoritds villgeoises face a une gventuelle cotisation au profit du PSR;.
 

et alternatives de ravitaillement en Droduits vharmaceutiaues Par les suver­

viseurs de l'AM.
 



NOTES AUX FINS D'UNE ANALYSE ECONOMIQUE 

DU PROJET SANTE RURALE (P.S.R.) AU MALI 

I. INTRODUCTION 

Ce rapport rsume les impresions et lee donnfes recueilies par
 

les auteurs en mars et avril 1981 sur les aspects 6conomiques du PSR,
 

durant une brave pfriode d'observation des opgrations du projet sur le
 

terrain dans le cercle de Koro, region de Mopti, ainsi que plusleurs
 

jours de discussions avec lee responsables du projet et autres responsables
 

gouvernementaux maliens aux niveaux national et rigional. Nous tenons a
 

remercier sincgrement toutes ces personnes pour nous avoir g6n~reusement
 

consacri leur temps, partagg avec nous toute information pertinente et nous
 

avoir aides dans notre analyse du projet par des fchanges de vues tras francs 

En particulier les auteurs ont travaill ensemble A Bamako dWf 24 au 

28 mars et du 6 au 13 avril, A Mopti du 28 au 30 mars et le 4 avril, et 

dans le cercle de Koro du 31 mars au 3 avril. Durant leur sfjour A Koro, ils 

ont accompagnt le personnel duposte d'assistance mfdicale (AM) du MinistAre 

de la Sante lore d'une de ses tourn-.qperiodiques de supervision des agents 

de santi villageois (ASV)' de deux vllages de 'arrondisement de Tora . 

Koromatintin et Sansagou-Pin. 

M. Gray, le membre strangerAvant sa,collaboration avec M. Sankarf, 

de l'quipe, avait passe trois semaines au Mali en novembre-decembre 1980. 

afin de se familiariser avec le PSR et de commencer la collecte de donnfes
 

fconomiques pour la rgdaction du present rapport. A cette occasion, M. 
Gray
 

-
s

avait bin~ficif de ha collaboration de M. Abdramane Maiga, 6conomite 

auprA


-
Formation Sanitaire
de la Direction Nationale de lalPlnification'et-de la
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lors d'une visite d'une semaine- Mopti
et Sociale,qul'il avait accompagn 


et Koro (8-13 dicembre).
 

L'objectif ultime de 1'analyse fconomique d'un programme de depenses
 

Spubliques eat de dresser le bilan des avantages et des cofts du programme
 

afin le determiner si la d6pense eat justifige et quelles mbd4ftcpotivae 

iventuelles de ce programme pourralent accroltre les b~nffices tirgs, sans 

une augmentation proportionnee des couts, ou sinon comment obtenir lea mme 

binffices A des co-ts moin&slev~s. Dana le cas present, comme on le verra 

dans le chapitre qul suit sur la production de services, lea avantages 

tirgs du projet ne peuvent toujours pas etre mesur~s quantitativement. 

,Ainsi, lea auteura oat donc t forcgs de se fixer trois objectifs moins
 

ambitieux, A savoir :
 

estimer le taux actuel de d~penses pour diverses composantes
1). 


du projet,
 

2) envisager differents moyens de r~duire lea d6penses sans
 

affecter serieusement le niveau des services rendus, et
 

3) fitant donni que Is plupart des depenses du PSR pour les
 

materiels et fournitures, ainsi qu'une partie des d~penses
 

de personnel, pont maintenant financees par une aidefitrangere
 

.(USAID), studierla possibilit6 4p financer un@.part croissante
 

.des dfpenses rkcurrentes du proJit avec des re~sources locales
 

provenant d'un niveau ou,1'autre du gouvernemeht malien ou de
 

la population directement concernee.
 

•I
 

,2:
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II., PRODUCTION DE SERVICES
 

Le.Projet Santf Rurale (PSR) est conqu pour amfliorer l'6tat de 

sant6 publique dans deux cercies du Mali', celul de Koro (region de Mopti) 

et celui de Ylimang (region de Kayes), tout en testant la possibilitt de 

reproduire certaines approches des soins de sant6 primaires dans d'autres 

cercles,'du pays. Lestrois approches'enquestion sont , 

1) ltabliss'eent d'un.systame de services sanitaires au niveau
 

des villages, mis en oeuvre essentiellement par des agents de 

santg villageois (ASV), 

2) le renforcement des services sanitaires fournis A la population 

ruralepar le centre de sante au niveau du cercle et l'amlio­

,'ration"du soutieu 'duprogramme de cercle au niveau rfgional, et 

3) le dfmarrage de certaines activitis directement productives au 

niveau des villages en vue d'amfliorer l'6tat nutritionnel et 

sanitaire de la*population, notamment l'amfnagement de puits at. 14 

jardinage.
 

L, present rapport se concentre sur.le.aspects ,conomiques de la
 

services sanitaires au niveau du village--incontesta­premiare approche--les 


du PSR. A l'heure oil nous rfdigeons ce rapport, la
blement la composante el 


seconde approche--le renforcement des centres de sante de cercle et des
 

dispensaires d'arrondissement-- n'a pas d~pass6 le stade de la'.commande
 

de demandes faites A I'USAID d autoriser que lee fonds du
d'6quipement et 


projet servent A la rehabilitation de structures, ce qui n'a pas 6tf privu..
 

par l'Accord de Projet ni aucun des quatre additifs sign6s A ce jour.'
 

(Plusieurs observateaurs et participants maliens du projet s'inquiatent du
 



-- - - - --- --- --------- ----- -

retard pris dans la mise en oeuvre de ce volet du projet. lls pensent que
 

ceci risque d'entraver la r~alisation d'un des aspects de l'approche
 

numfro un, A savoir inciter lea ASV A recommander l'fvacuation des cas
 

diagnostiqu~s comme ftant serieux en arrivant peu A peu A les convaincre
 

que des installations curatives satisfaisantes existent au niveau'de
 

l'arrondissement et du cercle. Les auteurs n'ont pas cherchg ' identifier
 

les obstacles qui jusqu'ici ont retardA la mise en oeuvre de la composante
 

centre de sante de cercle/dispensaire du PSR.)
 

Des progras plus importants ont 6t6 accomplis dane la mise en oeuvre de
 

la troisiame approche. Grace aux contributions des villageois, en espaces,
 

nature ou travail, et A l'assistance d'organismes donateurs autres que
 

I'USAID (notamment CARE-Mali), le personnel du PSR a encouragg la reconstruction
 

d'un barrage A Yoro, arrondissement de Diangourou, cercle de Koro; distribu
 

des outila, semences de legumes et semis d'arbres fruitiers A Yoro; fait
 

des 6tudes sur l'alimentation en eau dans lev villages dans les cercles de
 

Koro et Yflimang; amorc6 l'approfondissement de un ou deux puits de village
 

. Koro;, pr6par6 un programe dftaill6 et organis le financement pour le
 

forage de 21 puits nouveaux et le surcreusement de huit vieux puits dans
 

24 villages du cercle de Yelimane; et ftabli des plans pour des projets de 

Jardinage dans d'autres villages ainsi qutun programme dlilevage de lapins 

de Koro. 

Ces projets annexes sont soit toujours en gestation, sdit trop recents 

ou insuffisamment documentes pour fournir des donnges concrAtes sur l'augmenta­

1A Goursindg, lea travaux avaient dgmarr6 le 3 mars, c'est-&-dire un jour 

avant la visite des auteurs. Le m~decin-chef nous a fait part du saulagement 

et du contentement manifestes du chef du village qui jusque-lA avait it 

irritg par des retards prolong~s. Le compresseur et son 6quipe devaient aller 

ensuite A Bondo-Tena. 
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tion de la production de nourriture et d'eau salubre. Toutefois la
 

procdure qu'impliquera#t l'6valuition eventuelle des avantages de ces 

projets ne devrait pas poser de problmes particuliers,et,, ce genre 

d'activit6 pouvant adsfment 8tre entrepris (cornme c'est en fait le plus 

souvent le cas) dans un contexte autreque celui d'un projet de soins dE 

sante primaires,, le prfsent rapport ne cherche pas A itudier tout impact 

supplfmentaire'duPSR dans ce domaine. 

services-acesante au niveau ue vi.LLugeb 

Les services qui sont census 8tre fournis par les .aazents de sant6 

villageois peuvent se r~sumer comme suit : 

1. Hyginistes-secouristes (H-S) 

a. Aspect curatif
 

diagnostic des maladies 
conseils aux patients 
prescription et fournitures de.mdicaments 
aider A organiser l'4vacuation des"cas graves 

b. Aspect prfventif 

promotion de l'hygiene familiale et du milieu 
assainissement
 

2. Accoucheuses traditionnelles (AT)
 

a. conseils aux femmes enceintes
 
b. diagnostic des cas A risque et, si nfcessaire,
 

assistance pour leur evacuation
 
c. assistance lors de l'accouchement
 
d. suivi des nouveau-n~s
 
e. promotion de l'hygiene familiale
 

A long terme, l'allocation des ressources rfduites du secteur public''
 

pour la promotion de ces services n'est justifife que par.la realisation
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de 	1'un ou plusleurs des six avantages ou groupes d'avantages suivants
 

1. reduction du nombre de journfes de travail perdues A 

cause de la maladie 

2. 	accroissement de la productivit6 dans le travail,
 

3. 	rfduction de la mortalite
 

4. ensemble de b~n~fices risultant d'un plus grand espacement
 

des naissances
 

5. 	reduction de la souffrance et de la douleur, que ce soit
 

physiques ou mentales
 

6. 	capacit6 accrue des enfantret des jeunes A acqugrir des
 

connaissances aussi bien dans le cadre de l'6cole qu'en 

dehors et, par la suite, A gagner dicemment leur vie. 

En l'occurrence, i1 n'existe pas de donnges d'enquete structurges
 

qul.indiquent qu'au cours de sea trois premieres annges de fonctionnement le
 

PSR alt produit ces avantages, et les auteurs conviennent avec les
 

responsables du PSR que c'eGt ieW un gaspillage de temps que de rechercher
 

de tels indicateurs de succas, au moyen de nouvelles enqu-tes 6pid~miologtques,
 

A ce stade de la mise en oeuvre du projet. A ce propos, i1 convient de noter
 

que le groupe de travail sur les depenses r6currentes du Club du Sahel/CILSS
 

(1979-80) a d~couvert que la fagon dont certaitis organismes donateurs
 

abordent le dfveloppement du Sahel est serieusement affectge par une
 

sous-estimation du temps requis pour l'exp~rimentation de nouvelies approches
 

de 	technologie sociale et leur mise en oeuvre sur le terrain.
2
 

2Club du Sahel/CILSS, p.288, 11 convient de noter que lea alteurs du prfsent
 

rapport n'ont pas trouv6 ce manque de rhalisme chez les responsables de
 

I'USAID et maliens concern6s par le PSR.
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En revanche, le projet a produit certaines donnges qui pourraient
 

eventuellement constituer une base pour des comparaisons significatives
 

du type "avant-aprs". Celles-ci sont r6sum~es dans les paragraphes qui
 

suivent. Le dernier chapitre de ce rapport prfsente nos recommandations
 

en ce qui concerne les6tudes qui, selon nous, devraient 8tre faites dans
 

le but de faciliter ces comparaisons.
 

Donnfes de base pour determiner 6ventuellement les amuliorationa
 

de la sant6 publique attribuables au PSR
 

Le tableau 1 presente les donnies recueilies 
ence qui concerne les
 

sept paramatres d~mographiques et 6pid miologiques suivants, sur la base 

d'enquetes faites sous les auspices du PSR dans les cercles de Koro et 

Yfliman. entre mai 1978 et avril 1981 : 

1. taux de naissance
 

2.: taux de mortalit6 des nouveau-nfs et infantile: .
 

3. taux de mortalit6 des nouveau-n6s par rapport,..au.
 

nombre de grossesses
 

4 courbes de croissance des enfants
 

5. niveau de malnutrition
 

6. prevalence de la malaria 

7. pr6valence de la conjonctivite
 

http:rapport,..au
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RSU DES DONNEES DEMOGRAPIIX(UES ET EPIDF2110LOGIQUES RECUETLLIES DANS LZ CADR,
 

DU PROJET SANTE RURALF .! (QU'A AVRLL 1981 

Cerclla~rroadinsementl Nombre d'obnervations at 
source des donn&,s 
(Note A) 

Eave-rure de 
1""chonti11mo 

Date(s) de 
eference 

Tranche 
d'age (ari) 

popul.ktion de reference 
(chiffres obsolues) 

Taux 
calcules 

Character 
camparais, 

tique.du test, standard de 
, et/ou autres commentaires 

1. TAUX DE HAISSANCE BRUTE 

7oro/Toroli 

Sissoko-Kely (1) 8 villages 10/79-3180 128 nains., pop. 5286, 49/1000 Donnees relevees des cahiers des hyglenistes­

Tours-Sankare-
Cray 

9 Villages 
(dcnt 3 inclus 
dana S-K) 

9180-2/81 
" 

. . 
1/2 an 
96 nais., 
1/2 an 

pop. 4067, 47/1000 
accourfates 
Donnes Meevees des fiches de contrile des 
accoucheses-traditionelles recyc1ees 

2. TAUX DE NORTALITE INFALTILE 

Koro/Toroll 
Si.oko-Kelly (1) 8 i ges 10/79-3/80 sur 4 dts mr 128 .am- 31/1000 

0-1 an, 14 dec~s ancea vivantes, 109/1000 Donniea relev's des.cahersdeshinistaes­
0-4 ane 20 decs) 1/2 an 156/1000 eacourlstes­

YTkimana/Tambacara 

Daulaire-Taylor Village de fey. 1979 0-1 an 96 deces ,sur 533 nais- 180/1000 Dounies rapelies par lea mires de.fanille 
Diongaga (enquete) 0-5 onns 169 decensances vivantes 317/1000} 

3. PERTE DES ENFANTS PAR RAPPORT AU NOMIRE DE GROSSESSES 

Koro/Toroli 

Lrbi 3 viLlages mial 1978 non 94 marts our 237 
(enquate) specifio grossesses 40% 

KoroIDiankabou 

Lambi non specifia 
Lab 

ma 17 
17S 

non 29 morts sur 59 50% Doan is 
Donnee 

a11esprlam 
rapoaleea, par !e1" 

e.dfai 
r8 e ai1i-. 

(enqlate) spacifieo grossesses 

Yelimane/Tambacara 

Dsulaire-Taylor village, do fev. 1979 au dessous .77 avortementa, 9 aorts- AZ 
Diosgago (eisqu&cA) de 6 ans nos, at 169 deces our 

619 omeses 



7. CONUON4CTUMLY 

KorolrocaoU 

Sismoko-Kelly (2) 12 vILUagcs 1/12/78- <I nn 30 eptnic'n fmar .88 enc. 342 
26/4/79- 1- ana 152 our 451 oaf. 342*, 

5-9 aos 49 nar 374 enf. 13% 
10-14 ana 1 stir 104 enf. 
Incoanu 30 our 108 enf,- 28Z 
total 262 sur 1125 enf. 231 

Yellamln/Taabacarm 

Daulafre-Taylot vIllagedo fi~v*'1979 OC4 ans 40 depai's' stir 105 en!. 38% 
Diongaga: 5-9 ans. 7 sur 65 enE.11 

1-4ans 0 stir 44 enf. -0 
15 ns + 2 stir 161 adult.. 12-

Note A: Lea donne'ca dans ce tableass provtpnnnent des nix nourcen suivantes: 

Sissoko-Kelly (1): Proict !Snwite Rurale, Korn - Douetto tiplmnar y 1980, pp. 30-32." 
Touro-Sanka re-Cray: examinntinn den ficham de cont~il ~es accouciac.scs traditionellcs, Korn. 2 avril 1981.,

Daulairo-Taylar: ActivIt4'.q dua Projet Santc Rtirate d1mna l CIerclc eOnYelin. 
 197R-1979, fcovricr 1980,p.69.Dutietn or 

rappiortvent len rcsultats d'am-crfIFc mcne'~te~ par d'autres avant 1cur-iate'gration nu prajet.'
Lnmbi: Fqca PrLliinairen 9ntalres and SoioEcnomiqUen, Dianknboti ot Toroli, 18 juln 1978. 
SIssoko-Kelly (2): Procjet nt uralc, )Voro -- cilqce fd4 icnlei cnrc-d n 1'Arrondlesoent do Torahi du 1 decce 1978 au 26 vi 7

Analynes ct.Entc'rprjjtntion nans ,Jatc. 
Letaeto: Emnue~ce Epdi~aiu Ll ri oct Santb Ruria, Koro, janvior 1981. 



4 * CROISSCK DE L EKFAN.T 

KerolToroli 

Slasoko-Kally (2) 12 villages 1/12178- .1-5 ans 244. garoa + 263 fines 50ume centile de: ecanti~on cenrreopond on 2.e 
26/4/79 - - 507 total " : Centile du istandard .. pour t:ail.e) cuaricain(tnt pour poids eome 

5. MHAUTRITIMI DES FANTS 

Lanbl 6 villages -al 1978 1-5 em 16 nalnourris sura 212 Bracelet standrd passe 1 a acodo1 
total de 75 enfants premiare poussee 

Siusoko-Kelly (2) 12 villages 1/12/78­
26/4/79 1-5 an 200 mal.ogrqi . 18Z Bandelette indique circonfereace du bras " 

1..29" de moins que 13,5 cm. pour lsDogons .n 
13,0 cm. pour lee Peultus 

Koro/Diankabou 

Lanbl 2 Village. =l 1978 -. 1-5ens 7 malnourrLs our un 
total de 33 enfants 

21%:2 
_ 

Bracelet standard passe le coude as 
preniere poussee 

Yelimane/Tazbacara 

Daulairs-Taylor village do f L.1979 0-4 #ns 43 mulnourris our un 342- 'Crconference du bras. 80 dtu--standard -

m "D.oogaga+ total do 128 enfants 

6. PALUDISHE 

Koro/Toroll 

Sissoko-Kally (2) .1 villages 1I l a/78-n 6 rates palp.ables our 85 oanf. -7Z Methode de in rI.te palpable. On a depLsqt. +: 
.­26/4/79 as 190 our 417 cnE. 4-6462 tne incidence do 32Z entre lea enfanta Dogon. 

5-9 ang 
10-14 ons 

159 sur 346 enf. 
21 sur 97 enf. " 

46Z 
22Z 

par rapport 
lea Peulls 

ume incidence de 572 entre. 

inconnu 50 our 108 enf. 46% 
total. 426 our 1053 enf. 40Z 

Koro/Central at Toroll " 

Letarte Koro ville I.
7 villages 

+ 2319/80-
22/10/8U -

<1 an 
1-4 ins 12 positffs sur 25 enf. 

92 postifs our 172 enf. 
48Z 
532 

Mothode de
prevalence, 

In goutte epairsse. Knyenne
par groupe d' re eat 49%. 

doil
Learte­

(dont 2 inclus S nss 8 positifs our 25 enf. 36% indique tn intervnlle do conflance do+.1 %56Z, 
dans S-K) total 112 poeitifs our 222 ef. 502 a risque 5Z 

, .4• . 

Yelimane/Tambacara 

Daulaire-Taylor village de f~v. 979 < I an 22 rates palpables sur42 enf. 52% Mthode do la rate palpable 
Diongaga 1-5 Ong 39 our 83 enE. 47Z 

6-15 ans 39 our 87 enf. 45Z 
16 san + 17 sur 163 adultes 1OZ 



Danai tous lee cas sauf un (celuldes courbes de croissance des enfants),
 

lee donnies dffinies de manire comparable proviennent de deux ou trois
 

enquftes difffrentes.
 

Outre les renseignements contenus au tableau 1, lee enqu~tes ont
 

fourni 6galement lea donnfes fpid'miologiques suivantes
 

1. Koro/Toroli--Sissoko-Kelly (1979) mesure 1'incidence des
 

maladies de la peau et des maladies respiratoires, des
 

infections dell'oreille, de l'an'mie, de la tuberculose
 

et du goitre chez lee enfants jusqu'A 14 ans dans 12 villages.
 

2. Yalman/Tambacara--le rapport Daulaire-Taylor cite des
 

donnfes sur 1'incidence de l'an~mie et du trachome dans le
 

village de Diongaga.
 

Enfin, en dehors des enquates mentionnfes ci-dessus, des examens
 

d'urine et de selles d'06coliers volontaires ont tf faits en janvier 1979
 

A l'cole de Tambacara (rapport Daulaire-Taylor, pp. 85-86) et par
 

Harry Zysman, VCP (volontaire du Corps de la Paix) A l'6cole de Yoro,
 

arrondissement de Diangourou, et A celle de Kuro. Ces examens-ont une valeur
 

manifeste, mais il serait difficile d'ftablir un lien entre lee activitfs
 

du PSR dans un groupe de villages et toute amelioration ventuelle de i'tsc
 

de sant6 des enfants dane des 6coles centralement situes, que cesexamensr
 

pourraient faire ressortir.
 

Des questions ont 6t soulev~es quant 1 lafiabilitf d'une-grande partie
 

des donnfes gpidgudolcgiques. En ce qui concerne Yglimand, Daulaire et Taylor,
 

en rendant publics pour la premire fois lea rfsultatsidtuneenquete menfe
 

dans le village de Diongaga, arrbndiesement de Tambacara, par 
certains.
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de leurs pridfcesseurs, font la mise en garde suivante 
:3
 

Toutes les donn~es r~unies au cours de cette enqute
 
doivent 8tre manies avec prudence, puisque la mithode de
 
de selection n'6talt apparemment pas celle de l'6chantillon
 
pris au hasard, et en raison des problmes de m~thodologle
 
qul ont W discut~s dans chacune des sections. Toutes conclu­
sins doivent ^tre conslddr~es provisoires jusqu'a ce qu'elles
 
solent confirmes par d'autres enquites. Nganmolns, les
 
informatlons fournissent un aperqu intgressant de l'6tat de
 
santg g~ndral de la populeton de Diongaga.
 

Un contr6le inad6quat de la procedure d'6chantillonnage est aussi cite
 

par Letarte dans son rapport sur l'enquete gpid~miologlque malaria faite A
 

Koro en Septembre-octobre 1980. Nganmolns, conmne indlqug au tableau 1,
 

Letarte pense qu'un intervalle de conflance de 95% avec un taux d'erreur
 

de 7% dans les deux sens peut etre imput6 A sa standardisation de la
 

prevalence de la malaria (soit 49% ± 7%). 

Les m~declns du projet ont averti les auteurs de ce rapport de ce
 

que l'identification des sympt6mes lors de 1'enquite menge ' Torol en
 

1978-79 n'6tait pas suffisamment precise pour permettre A toute enqute
 

'lincldencedes maladies,
ult~rieure d'6tablir des tendances sensibles dans 


Sl'exception de la malnutrition dont l'lidentiflcation est basee sur la
 

mesure du bras. En tant qu'6conomistes les auteurs n'ont aucune base pour
 

refuter cela, mals ils sont alarms par la suggestion, appuy~s en cela par
 

Daulaire et Taylor dans leur rapport sur YMliman6, que plus de trois ans
 

apras la mise en route d'un projet devant durer quatre ans iln'exlste
 

encore presque aucune donnge de base qui puisse etre utillsge par la suite
 

pour fvaluer l'impact des actlvit~s des agents de sante villageois sur
 

l'incidence des maladies.
 

3Daulaire-Taylor, Activit~s du Projet ae bance xuraie uans .ei erca. u . 
Y1limang, 1978-79, f~vrler 1980, p. 99. 
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Parlant toujours en profanes du point de vue midical, les auteurs
 

ont 6t frappis par certaines co~ncidences dans les r~sultats des difffreates
 

enqutea rfsumfes au tableau 1, et se demandeut si celles-ci n'indiquent pas
 

de ces enquites pour Justifier une comparaison
un 	degr6 suffisant de fiabilit 


avec lee donnfes qui. seront obtenues par le prograinne d'enquete pr~vu pour
 

1981-82. Par exemple
 

1. -LeE tauxce naissane bruts de 49 et 47 ftablis par les deux
 

enquftes menses A Toroli indiquent une certaine tendance centrale
 

qui pourrait etre suffisamment stable pour determiner gventuelle­

ment (mais certainament pas d~s 1981-82) si la composante AT du
 

PSR 	produit un plus grand espacement des naissances.
 

2. 	Cf. les taux de mortalit des nouveau-ngs/taux de grossesses de 

40% et 41% trouv6s par Lambi A Toroli (1978) et les chercheurs A 

Yilimanf/Diongaga (1979), respactivement. 

,3. Cf. la prevalence de la malnutrition de 21% ftabli par Lambl 
a 

Torol et A Diankabou (1978) et de 18% par Sissoko-Kelly a 

Toroli (1978-79). 

4. Les trois enqu~tes sur la malaria figurant au tableau-1 donnent
 

.
des rfsultats tr~s homoganes pour les groupes d1fige 1-4 o',1-5 

-
46%,,53% et 47% pour Sissoko-Kelly (Torol- 1978-79), Letarte:
 

(Central et Toroli, 1980) et Daulaire-Taylor (Diongaga,-1979).,
 

respectivement.
 

5. 	Le diagnostic de la conjonctivite est hautement homogane entre
 

Toroli (Sissoko-Kelly, 1978-79) et Diongaga (Daulaire-Taylor?,
 

prisentation des rfsultats ds 1'enqu8tede'1979) pour Becui
 

,concerne tous les groupes d'age'identifis--.34% par rapport 
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A 38% pour le groupe d'age 0-4, 13% par rapport a 11% pour 

le groupe d'age 5-9, et 1% par rapport A 0 pour le groupe 

d'age 10-14, respectivement.
 

Toute tendance d~cel~e dans 'incidence de la malaria et de la con­

jonctivite serait d'un intfrct particulier dans le contexte du PSR, vu
 

que la chloroquine et le sulamyde de sodium constituent la moitig de
 

l'arsenal pharmaceutique villageois et qu'il est prfvu d'introduire la.
 

chloroquinisation prophylactique chez les jeunes enfants dans le cercle de
 

Koro. 

Mime en tant que profanes, lea auteurs se rendent ccmpte que, dans
 

lee conditions de terrain existant dans les cercles de Koro et Yeliman6,
 

il entre un 6lment de subjectivitg dans le diagnostic clinique; das lors,
 

au
on devrait consid~rer de faire participer aux enquetes de controle, 


moins comme consultants, certains des membres du personnel medical, depuis
 

parti, qui avait participg aux premiires enquetes. Les auteurs ont rencontre
 

le docteur Sissoko, affect6 maintenant A l'h~pital Point G A Bamako, qui eat 

dtavis que les resultats des enquetes qu'il avait menses A Koro avec le 

,docteur Kelly et des subordonn~s pourraient servir de base pour mesurer les 

amfliorations ou autres survenues dans les conditions de santi publique par
 

suite de la mise en route des activit~s du PSR. Ii serait d'une grande utilil
 

que le docteur Sissoko dfmontre sur le terrain, pour le personnel appeli A 

mener les enqutes, les critares de diagnostic que lui-mgme, Kelly et les
 

autres avaient appliques en 1978-79.
 

Rfduction de la mortalite infantile escomptde de la .casiagne de 

nivaquinisation de 1981
 

t
 
Quoiqu'l l'poque de la prTparation:de de: rapport ellen'en.ait 
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qu'au stade de la planification,1i faut.mentionner ici une campagne de 

nivaquinisation prfvue Pour la saison'des pluies 1981 (Juin A novembre) 

dont le personnel medical du PSR etait convaincu qu'elle riduirait A 

due a la malaria dand la tranche d'ag 6 mois,brave ichgance la mortalit 


4 ans. Le Proaramme comporte une sensibilisation initiale par l'intermg­

diaire des H-S foriis,par le:PSR auxquels on donnera une quantita
 

suffsante de comprimfs de chloroquine (le m~dicament am6ricain fourni
 

par le:PSR et non le m~dicament frangais d'otl la campagne tire son nom)
 

pour que chaque enfant de leur village reeoive un comprime et demi par
 

semaine. Les parents devront payer.175 FM par enfant pour un programme de
 

tf testfe A Kolokani o11traitement de 51 a6 mois. Cette approche a dfJA 

'
 
dit-on, lelle a donnf des r~sultats positifs .
 

Le personnel du PSR prfvoitimener une nouvelle enquite malaria
 

apras la campagne de 1981 pour comparer lesresultats obtenus avec ceux
 

de 1980 consignfs par Letarte (op.cit,). Ils voient celle-ci comme la
 

tirfs desiservices
meilleure possibilitf de dfmontrer les avantages directs 


de sant6 villageois du PSR A brave fchfance. 

Tfimoignages anecdotiques Al'appui des amliorations2 sanitairqs 

provoqufes par le PSR A Koro.
 

Un H-S A Tinsagou a d~clarl aux auteurs en dfcembre,1980 que lea­

poussfes de malaria dans son village s'etaient consid6rablement raccourcieu
 

et 6taient mons fortes depuis qu'il traitait les gens avec du phosphate
 

de choloroquine. Des fonctionnaires de 'AM ont dit avoir remarquf la
 

m~me chose en faisant des comparaisons."avantPSR/avec PSR" dans un
 

certain nombre de villages.
 

Pourtant, en ragle gafnrale, le PSR n'a pas eu beaucoup de rfactions:
 



------------

de patients traitis par lesASV, aussi bien H-S que AT. Au cours de ses
 

tournfes pgriodiaues de supervision. le personnel du cercle rencontre
 

lea ASV et, occasionnellement, les. chefs de village ou d'autres notables mais
 

voir des patients pour connaltre leurs impressions sur
cherche rarement a 


lea soins fournis par lea ASV. Mise a part la question de savoir s'il est
 

r~aliste de demander au personnel de consacrer un effort su.plmentaire
 

dans cette direction, lea rapports de celui-ci avec les personnes qu'il
 

en
 
supervise seraient certainement compliqufs si, a cette 

occasion, il 


profitait pour interroger leurs patients derriare leur dos.
 

que le PSR puisse atre correctement
D'un autre.cSti, nous ne pensons pas 


6valu' sans au moins une sorte d'enquete pour ddterminer la satisfaction
 

de sa clientAle, et nous recommandons qu'une etude de ce genre soit prdvue,
 

dans le"cadre de ll'valuation comune du GRM et de l'USAID programm6e
 

pour Ia fin 198L
 

Un premier,pas dans cette'direction est d6crit dans le rapport,
 

Iencontr des femesdans
 d'6valuation de mai 1980 de Correze qui a r 


plusieurs villages de l'arrondisement de Tambacara, cercie de Y6limane,
 

et rapporte un manque de confiance de leur part dans la capacit6 des H-S
 

a soigner leurs problames de sant ou ceux de leurs enfants. Souvent lea
 

femmes ne savaient pas qui gtait hygi~niste-secouriste dans leur village;
 

au plus elles connaissaient la personne qui vendait les mOdicaments, qu'elles
 

ceci : "Ici il n'y a personne qui soigne, il y a quelquiun
d~crivaient .cou e 


"On ne peut pas parler de toutes les maladies
qui vend desm dicaments,*" 


avec lui. De toutes, fagons il donne lea mmes comprims, ce 46nt les .mrmes
 

pour tout le monde ... 
,4 

Ces remarques reflhtent le faiL largement observ6 

4Correze.,traduction anglaise, p. 20 
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de la sous-reprfsentation des femmes et des enfants parmi la clientale
 

des H-S et n'infirment en aucun cas la possibilitg que ces agents de sant6
 

amaliorent la condition d'un groupe appreciable de la population.
 

Pour porter ce genre de reportage anecdotique a ses limites, alors
 

qu'ils se promenaient dans Koromatintin les auteurs ont arretf au passage
 

une mAre avec son enfant et, avec l'aide d'un interprAte, l'ont interrogfe
 

hors de portfe de la voix de tout AT. Cette femme leur a dit avoir accouchf
 

avec l'assitance d'une des AT formfes par le projet et a spontanement
 

ajoute'que celle-ci l'avait beaucoup aidee. Dans un esprit moins positif,
 

les auteurs ont relevg sur les cahiers des ASV que des morts de nourrissons
 

et d'enfants se produisent encore sporadiquement dans les villages servis
 

par des ASV. A Sansagou-Pin, un gargon de six ans 6tait mort rfcemment,
 

vingt heures apras avoir contract6 la diarrh6e--maladie dont l' volution
 

aurait pG ^tre arr~tfe, soupgonne le medecin-chef, si 1'ASV en avait ft6
 

informi.
 

- variables de "processus"Preuves indirectes des b6n6fices du PSR 


Lorsqu'on observe un systame social en fonctionnement dont les
 

transactions nfcessitent des sacrifices rfpftfs de temps, d'inergie ou 

des sacrifices matfriels de la part de ses agents, il y a prfsomption que 

ceux qui font ces sacrifices regoivent, ou s'attendent a recevoir A l'avenir, 

en retour, que ce soit mat~riels ou psychologiques. Notons quedes avantages 


A dire que la valeur de ces avantageset'de loin,ceci ne revient pas, 

fquivaut plus ou moins au coGt des ressources extfrieures qui peuvent avoir 

ft6 investies pour crier le systame et le faire fonctionner. 

Sans perdre ceci de vue, identifions le "systAme'" actuellement en 

fonctionnement ainsi que lestransactions a lintfrieur de ce systame qui 
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nfcessitent des sacrifices do la part de ses agents et les avantages
 

corre.4pondants qu'ils semblent recevoir.
 

Le systame que nous allons examiner est un sous-systame du PSR qui 

fournit des services de santd A certains villages des cercles de Koro et 

Yflimane. Vu que, depuis un an, le projet a 6tg considgrablement plus actif 

A Koro qu'k YMliman6, et que ses operations ' Koro sont beaucoup mieux 

Koro.
document~es, l'esoentiel des preuves pr6sentees auront trait a 

I1 convient de d~finir quatre niveaux dans le sous-systame de services 

de sant6 villageois du PSR, A savoir : le village, l'assistance m~dicale 

au niveau du cercle, la direction r6gionale de la sant6, et le bureau 

principal du Ministare de la Sante Publique. 

1. Le village. A Koro, au mois d'avril 1981, quelque 83 H-S
 

formfis par le PSR, r~partis dans 42 villages, ftaient census donner des
 

consultations, prescrire et vendre des m~dicaments A leurs voisins ainsi
 

qu'A des viQiteurs venant d'autres villaeps. Six stages avaient 6tg organIs 

devuis mars 1979 qui avaient formi 89 H-S venant de 45 villages. Ainsi, au 

bout de deux ans, le taux de defections ne s'flevait qu'A 7%, quoiqu'un 

en exode en CSte d'Ivoire pendant plusieurs
petit groupe de H-S aient 6t 


'iiis.
 

Les taux de consultation proviennent des calculs faits Oar Letarte
 

.davrs les fiches de supervision pour la p~riode de janvier-beptembre 1980
 

pour 25 des 35 villages servis par les quatre premiers staged de formation.
 

La moyenne mensuelle, exclusion faite des mois que lea H-S aVaient passes 

en exode ou pour lesquels une fiche de supervision faisait dffaut, 6tait
 

de 41,3 consultations par village., soit approxlmativement 22-23 par H-S.
 

La variation-des,.moyennes par village pourla priode de neuf mois allait
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de 9,2 A 86,5; le nombre mensuel des consultations allait de 0 A 13Q,S Les
 

donnies de Letarte montrent fgalement que les H-S concernfs ont fait un
 

total de 7 916 prescriptions, soit une moyenne mensuelle de 41,9 par
 

village sur les 189 village/mois couverts par les fiches.
6
 

Selon le personnel du PSR Koro, les H-S font payer les prix
 

reglementaires pour les quatre.mfdicanientsqu'ils dispensent aux villageois
 

(aspirine, comprim6s de chioroquine et de pfnicilline et collyre ou pommade 

sulamyde de sodium), et conservent lea requs. Lors de sea tournees de
 

supervision, le personnel r~approvisionne les H-S selon les besoins et 

pergoit en retour un montant en espAces s' levant A 85% du prix rfglementaire 

pour lea m~dicaments fournis (les 15% restants representent une reserve 

pour les depenses futures de projets communautaires). Le personnel est cens6 

contrfler si le solde en espaces correspond au produit des ventes enregistrfes
 

moins les nouveau achats. Meme loraque 1'H-S qui fait fonction de pharmacien est
 

present, ceci n'est pas toujours possible 6tant donne qua dans certains 

villages lea regus sont remis A un trfsorier dfsign6 par les notables. Dana 

les'cas ol ce contr6le a gt6 fait, le personnel de PSR n'a signals aucun 

6cart. 

Pour que le contrale soit complet il faudrait ogalement vfrifier les 

stocks de'mAdicaments des H-S, ce qua lea procedures de supervision omettent. 

Durant une visites ur le terrain au mois de dfcembre, l'auteur stranger de 

ce rapport a demandg A ce qua ce controle soit fait dans les deux villages 

visitfs. Dans chaque cas, la valeur totale du stock de la pharmacie (espbces 

le montant calcul6 d'apras le formulaire
plus mfdicaments) excfdait lgarement 


d'enregistrement approprid (en admettant, dana un cas, qua lee dires de lIH!$
 

----------------w-w-­

moyenne l6garement inffirieure.1sLetarte Cf6vr~er 1981), p. 4. On suppose une 
A deux H-S par village. 

6Ibid., p. 25. Nombre des village-mois*donfn au tableau t, p. 8. 
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qul d'clarait avoir rends 25 000 FM au trisorier--absent durant cette visite-­

aient t fondus). Ceci pourrait 'tre dG au fait que 1H-S n'a pas toujours
 

la monnaie exacte. Quoi qu'il en soit, cet fpisode fournit une preuve
 

w

anecdotique de la solvabilitf financi~re des opfrations de vente de mgdi­

caments du PSR au niveau des villages dans le cercle de Koro
 

Pour ce qui est de Ygliman , des donnges incomplAtes indiquent qubentr­

40 et 50 H-S provenant de 14 villages ont 6t6 forms avec trois stageE
 

organisgs entre ffvrier 1979 et juin 1980.7 Au mols de janvier 1980, six
 

des 27 H-S formfs'durant lee deux premiers stages avalent cessf d'exercer
 

leurs fonctions et, l'annfe suivante, au moins trois de plus avalent
 

abandonni leurs fonctions d'H-S, ce qui donne un taux total de d~fections de
 

pas mons d'un tiers (9/27).
8 Au debut de 1'annie 1981, rien n'indiquait que
 

lea activitis d'H-S aient completement cessf dans aucun des 14 villages.
 

Au mois de janvier 1980, 20 des 21 H-S alors en place avalent dfclar
 

au personnel du PSR A Yglimang, dans le cadre d'une enquete, qu'ils voyalent
 

9
 
5,5 patients par semaine, solt environ 24-25 patients par mols. A Yfliman6,
 

les cahiers de consultation ne sont pas tenus comme ils le sont A Koro.
 

Aucune donnee n'existe sur le nombre de prescriptions mais lea cahiers des
 

7Daulaire-Taylor, p. 13, et Baucbuy(f vrier 1981), p. 21. 
8Ibld. Les chiffres cites sont des minimas basfs sur trois villages (sur 

un total de six) de la cohorte de 1980 plus quatre villages (sur un total 

de huit) des deux cours de 1979, tous visitfs par Baudouy en janvier 1981. 
9Daulaire-Taylor, p.20. 
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pharmacies, selon larcidapitulation faitepar Daulaire-Taylor, montrent un
 

10
 
taux mensuel r6 ulier d'activiti durant la seconde moitig de 1979. Un an
 

plus tard, Baudouy a trouv6, dans chacun des sept villages qu'il a visitfs, une
 

pharmacie quifonctionnait malgrO un arrgt virtuel de la supervision (voiz
 

ci-dessous).
 

Une autre variable de"processus"d'!.in inter t consid6rable est
 

1'incidence des'evacuations de patients gravement malades, recommandges par
 

les H-S, qui n'auraient pas eu lieu en leur absence. Dans son rapport
 

d'fvaluation, Ciss d6crit les ASV donnant A leurs patients des "bulletins
 

d'fvacuation'servant de,"sauf-conduit"pour les dispensaires ou les centres 

mfdicaux de Toroli, Pel (le dispensaire de la mission catholique) et Koro, 

Il ajoute que dans le cercle de Koro "il n'est pas rare de iroIr les ASV 

accompagner eux-mnmes certains malades au centre mdical le plus.proche 

dans les cas d'urgence comme par exemple les morsures de serpent; ou encore­

se d~placer pour aller qurir l'ambulance de V'AM lorsqu'on ne peut
 

transporter autrement le malade."1 2 Cissi cite le docteur Sissoko diclarant
 

que, grace A la presence des ASV "iil voit maintenant A ses consultations
 

certaines cat6gories de malades (notamment des personnes £gees) quines'y
 

seraient point prfsentfes de leurs seules initiatives." 3 Le nombre de ces 

cas particuliers n'a pas. 6t 6tabli. Chose &trange, il semble que ceci ait 

6tg observe moins frequemment durant la seconde annie d'activit6 des ASV,. Koro, 

1OIbld. pp.- 29-33.
 

llBaudouy (fvrier 1981),.p. 21.
 
12Ciss6 p. 17.
 
13Ibid., p. 18.
 

3'x. 
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apras le depart du docteur Sissoko. Cissl a trouv6 que cette pzatique tait
 

peu marquie A Yflimang.
 

Pour ce qui est de la composante accoucheuse traditionnelle (AT)
 

du PSR, au mois d'avril 1981, quelque 31 AT formfis (ou plus pr~cis~ment
 

recycles)par le PSR assistaient les m6res dans 16 villages du cercle de
 

Koro, equip~es d'une trousse fournie par le projet contenant une douzaine
 

de produit divers--lames de rasoir, compresses, coton, feuilles plastique,
 

savon, e1cool, antiseptiques, etc. Durant les six premiers mois qui ont
 

suivi le premier stage pour AT, offert en ao-t 1980, 17 AT r~parties dans
 

avoir assietf A 111 accouchements.
14
 

9 villages ont dfclarg 

A Yflimang, trois AT du village de Diongaga ont eu deux apras-midi de 

formation en ffvrier 1979, et un autre groupe de onze AT venant de quatre 

diff~rents villages ont particip6 a des sessions de formation en juin de 

-la mgme ann6e. Ces deux groupes ne firent l'objet d'aucune supervision 

Jusqu'a ce que Baudouy, de an et demi A deux ans plus tard, rende visite a 

quatre d'entre elles (les trois premiares plus une appartenant au groupe 

formO en juin). A.cette occasion, il a pu constater qu'elles se rappelaient
 

ce quIon leur avait appris et affirmaient mettre ces connaissances en :'
 

15'
 
pratique, notamment la section aseptique du cordon. En janvier.1981, un 

,autre stage de'formation d'ATa eu l'ieu avec 12 participantes. 

Il faut souligner que les chiffres qui pr cadent nediSsntarienquant 

ala valeur sociale de toute cette activite ousonrapportlavecle co~t du 

programme., Le systame d'crit ici pourrait facilement continuer pendant des 

annees ,nme si l'impact net Along terme des consultations et des prescriptions 

14Calcul par Yaya Tours et les auteurs d apras les fiches de supervision
 

d'AT de Koro.
 

15Baudouy (f~vrier 1981), p. 9.
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de mfdicaments desH,-S. gUr 1!tat?de sant de la populaton tat n atif 

(ce que ne crOdent pas lesauteurs). Quels que soient,lesavantages sociaux
 

une activitg a dmarr au niveaudes villages dana lea deux cercles, qui.
 

fait preuve.d'un dynamisme sensible et continuerait J rendre des services
 

concrets pendant un certain temps mime si 3.'Intervention du PSR venait A
 

s'arrgter soudainement, comme ce fut virtuellement le cas A Yflimanf en
 

1980 du point de vue d'un grand nombre1des ASV forms par le PSR. 

.
 L'assiStance medicale au n veau-du cercle. L'asslstanced ....
 

midicale (AM).est lagent du PSR pour l'itablissement et le zaintlen des
 

services de santf villageojsdfcrits dans la section prec~dente. A Korop
 

en avrl 1981, i1 y avait 28 Maliens actifs I l'AM dont 23 faisaient partie 

de l'6tat nominatif.et cinq ftaient des matrones rurales payges par le CAC, 

la cooperativelcontr6le :parle gouvernement. Environ deux tlers du personnel
 

etaient basefs dansIles diepensaires des six chefs-lieux dWarrondissemen. du
 

cercle de Koro, en dehors de larrondissement central dont layIlle de Koro
 

est le chef-lieu. Les responsabilit~s officlelles de la motle de l'~quipe
 

incluent une participation au PSR bten qu'un seul membre, le techntclen da
 

d~veloppement communautaire, y soit affectg A-temps complet. LIAM est
 

dirigge par le mfidecin-chef, actuellement le docteur Hamar-Alassane, qui
 

eatime qu'il consacre plus de 60Z de-son temps au PSR.
 

Arriyfi en aoGt 1978, le premLer conseiller mzdical de HIDA.aKoro,
 

le docteur FatrIckKelly, assist6 par la suite parbnie Kelly, collabora
 

etroltement avec le m~decin-chef alors en place, le docteur Filfing Sissoko
 

A la realisation d'enquates gpidemologiques ainsl qu'A la planIfIcation
 

et A 11organieation du projet. A mesure que la mise en place des pharmacies
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villageoises, puis la supervsionet le r6approvisionnement des ASV, devinrent 

institutionalisfs, le docteur Kellyeut plus de temps A consacrer, jusqu'a 

son dipart en mai 1980, a'1'analyee des r~sultats provisoires des op6rations 

et llargissement de la base de donne'es pour des evaluations ultfrieures. 

ArrivE a Koro fin juillet 1980, le successeur du docteur Kelly, le docteur 

Claude Letarte, travailla en contact 6troit avec le docteur Hamar a la 

preparation d'un nouveau programme de travail, d'une analyse des coflts et. 

d'un'budget portant sur quatre mois. Par la suite, il put se concentrer sur 

untravail d' valuation.,: Avec son transfert A Mopti debut 1981, la parti­

cipation op~rationnelle quotidienne de HIID au niveau du cercle a 6t6 tempo
 

rairement suspendue,
 

L' quipe du PSR A Koro est renforcie par un groupe de.Volontaires du
 
Corpsde la Paix. Durant la: phase de mise en route du PSR (1977-79), trois
 

volontaires travaillaient a-Koro, participant A des activitfs telles que les 

enquites de santf/socio-fconomiquespriliminaires (cities au tableau 1) et 

les deux premiers stages de formation d'H-S. Depuis novembre 1979, une 

fquipe de trois Volontaires a travaill6 A temps plein pour le projet, 1'un 

de ceux-ci aidant A dimarrer et a g~rer le volet AT, un autre participant 

aux volets H-S et dfveloppement communautaire, et le dernier tenant lieu 

de technicien de laboratoire. Tous trois font a tour de r~le des tournees 

p~riodiques de supervision des ASV. Tous term iferont leur service au sein 

du Corps de la Paix dans quelques semaines (nmi 1981). 

L'AM de Koro a maintenant organis, huit stages de formition pour'les ASV 

(6 pour H-S et 2 pour AT) et un pour les matrones rurales; P est chargf du 

recrutementp qui implique gSnfralement des tourn'es .de sensibllisation au 

cours desquelles chaque village-cible est visits trois fois; des pr6parations 
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logistiques pour les cours; de la pr6paration du curriculum; de l'attribution
 

des sessions A des instructeurs (choisis principalement parmi le personnel
 

permanent de l'AM) ayant au mons une ann6e V expfrience au sein du PSR; de
 

la distribution des stocks de m~dicaments de depart et des trousees de
 

maternit6 aux ASV nouvellement forms; des tourn~es mensuelles de super­

vision incluant le r~approvisionnement en m~dicaments et en produits pol.r
 

les AT et le contrule des cahiers de consultations des ASV et autres cahiers
 

d'enregistrement. Toutes ces activit6s sont devenues suffisamment routinieres
 

pour que certains membres du personnel de I'AM puissent dfclarer aux auteurs
 

qu'ils se sentaient capables d'organiser quatre stages par an, toutes
 

contraintes budg6taires mises A part.
 

II a W dfcid6 de suspendre les stages de formation A Koro pour permettri 

au personnel de se concentrer sur la proche campagne de nivaquinisation et 

aussi parce qu'on estime que le soutien et la supervision des 113 ASV 

maintenant en place dans 43 villages16 engagent complatement les ressources 

en personnel dont dispose l'AM. 

En conclusion, au niveau de l'assistance midicale du cercle de Koro un 

systame est en place qui a produit une expansion reguliare du programme de 

sant6 villageois du PSR, semble se maintenir avec un taux de d6fections 

et se lance dans de nouvelles et ambitieuses initiatives.ridult, 

D'un autre~cti, des riserves quant A la viabilit6 du systame--toujours 

en faisant abstraction des contraintes budgftaires et en s'abstenant de tout 

jugement quant A l'impact sur l'tat de sant6 de la population--sl lavent 

la x dansdu fait de (1) lutilisation des trois 'Volontaires du Corps de 1A 


1682 H-S plus 31 AT; 42 villages avec des H-S actuellement actifs, dont
 

15 ont 8galement des AT plus un village avec une AT mais pas d'H-S.
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des roles actifs jusqu'a leur d6part meme, par exemple leur role en matiare
 

de logistique et de documentation pour le dernier stage H-S, et (2)
 

l'incapacit6 du Ministare de la Santg Publique A affecter au midecin-chef
 

un assistant administratif qui alligerait le fardeau .comptible.et administra£if
 

que le PSR cr6e pour celui-ci. Das lors, le succ~s du PSR/Koro depend
 

dangereusement de la bonne volonte d'un responsable A maintenir son rythme de
 

travail actuel et A faire de nombreuses heures supplmentaires non payees pour
 

le bien du projet.
 

En passant maintenant A l'AM de Y61imanf, il n'est point besoin de
 

rip6ter le diagnostic fait dans plusieurs des rapports d'gvaluation du
 

PSR A mi-terme1 7 sur la raison pour laquelle un systame viable d'adminiatraton
 

du projet ne s'est pas matgrialisg. Il suffira de citer la documentation la
 

plus r6cente, le rapport de Baudouy sur son sfjour du mois de janvier 1981,
 

d6crivant 1'6quipe du PSR comme ceci : "Cette fquipe, tr~s jeune et
 

inexpgrimentge, ne paratt avoir rien gagn6 techniquement de la prisence des
 

conseillers expatrigs. Aussi a-t-elle fait de nombreuses erreurs au cours
 

de ses activit~s. Chacune aurait pu atre 6vit~e si un responsable competent
 

avait organisg les activit6s et imposg une rigueur indispensable A la
 

r6ussite du projet. Actuellement, l'6quipe PSR est d~sorient~e, car son
 

travail lui paralt sans r~sultats au niveau des villages." Baudouy trouve
 

cu'il est remaruable aue l'6cuive ait continud A fonctionner en d~oit de
 

tout et ait.i mme r~ussi 3 organiser deux stages (Juin 1980 et janvier 1981)
 

sans assistance de la part des responsables.
 

1Z-----------------------­
"Cf. Cissf, pp. 23, 25-27, et Correze, pp. 16, 18-19, 29; White, pp. 7-8, 26.
 

18Op. cit., p. 18.
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3. La direction rigionale de la sante. Les pr~ceptes fondamentaux
 

de la gestion de diveloppement dictent qu'un programme du type du PSR ne peut
 

8tre mis en oeuvre au niveau national, et couvrir plus qu'une poignue des
 

46 cercles du Mali, que si lea directions r6gionales de la sant6 y prennent
 

une part active comme interm~diaires entre les bureaux du Minist~re A
 

Koulouba (Bamako) et les assistances m~dicales au niveau des cereles. Quiconque
 

a constatf le fardeau administratif que repr6sente pour le ministare le soutien 

des operations du PSR sur le terrain dans deux cercles seulement, l'un des 

deux etant (lors de la visite des auteurs) relativement inactif, fr~mit A 

l'idge que les bureaux de Koulouba aient i servir cinq bureaux actifs sur le 

terrain, sans compter 46.19 Une illustration tres concrate de ceci est la 

covfusion qui r~sulterait R mesure que, l'un apr~s l'autre, les nouveaux 

cercles seraient relies au svstame radio (connu localement sous le sigle 

de RAC) sut la longueur d'onde unique par laquelle le PSR/Koulouba est 

autorisi A se maintenir en contact avec Mopti, Koro, Kayes et Yglimane, si 

utile A la direction du projet. Ce role administratif au sein du PSR imposarait 

aux directions rigionales de la sant6 de nouvelles tiches substantielles, 

une partie de celles-ci portant sur l'ivaluation des propositions et du 

trrcvail des cercles et l'autre consistant en une exdcution directe, entre 

autres dans les domaines de la programmation du travail, de l'tablissement 

de budgets, du contr~le des d~penses (notamnent pour les frais de v~hicules 

qui, corme le montre la Section III, reprfsentent l'essentiel des dfpenses 

matfrielles du PSR), de la distribution des midicaments, de la gestion de 

19Cette remarque est valable meme en tenant compte du fait qu'une grande
 

partie des activit~s du PSR/Koulouba sont occasionn6es par la composante
 
assistance technique du projet.
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personnel et de la collecte des donnfes. A 1'heure actuelle, la supervision
 

et le contrfle de ces fonctions qui sont faits--a l'exception de la gestion
 

du personnel malien, dont la totalite actuellement fait partie de l'infra­

structure normale du cercle--le sont presque exclusiv~ment A Koulouba. En
 

dehors des visites pfriodiques du directeur r~eional de Mopti A Koro, visites
 

qui donnent lieu A des 6chanees de vue et d'exoeriences utiles sur les
 

questions de soins de sant6 primaires et conf9rent un certain prestige aux
 

ciremonies d'ouverture et de cloture des stages de formation des ASV, le
 

r le de la direction r~gionale s'est limit6 essentiellement A un examen de 

pure forme des programmes de travail, budgets et comptes, A la transmission 

de ceux-ci A Koulouba et au transfert d'espaces aux assistances medicales. 

Des efforts sont en cours pour glargir le r8le de la direction r6gionale 

de Mopti. Le r~cent d~tachement A Mopti du docteur Ousmane Doumbia, pharmacien 

la Pharmapro (l'organe du Ministare de Ia Sante Publique chargg de 

l'approvisionnement en m6dicaments et de la distribution de ceux-cl aux 

h6pitaux et services de sant6 publique), et le transfert A Mopti du 

conseiller de HIID, le docteur Letarte, constituent un progras dans cette 

direction. A ce stade, ii est trop tSt pour pr~dire quel genre de systame 

administratif vis-&-vis du PSR se d~gagera au niveau regional, sfparfment 

des autres fonctions de 1'AM. 

4. Les bureaux du Minist4re de la Sant6 Publique, Koulouba. Situ
 

au sommet de la pyramide du PSR, cette entite a entrepris le projet pour le 

compte du Gouvernement du Mali, n~goci.4 son financement ext~rieur (USAID), 

fourni virtuellement tout le personnel malien partizipant A sa realisation, 

et btudi6 et approuv6, si ce n'est instaur6, toutes les actions requises 

pour sa mise en oeuvre exceptf lee plus routiniAres. 
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Le PSR n'aurait pas pu parvenir au stade o iii en estde l'implantation
 

de soins de santi primAires fondees sur des ASV,. Koro'et:Yflimane, sans
 

les actions prises au niveau national pour :
 

1. 	enr~ler l'appui des midecins-chefs des cercles--de fait, 16chec
 

subi dans ce domaine 1Y6limane est un facteur majeur des
 

difficultga que connat le projet dans ce cercle;
 

-2.obtenir de I'USAID des avances pour la constitution d'un.konas,
 

de roulement appelfi.couvrir les frais de transport, d'autres
 

d penses mat rielles et certains frais de personnel suppld­

imentaires du projet, assorti de mfithodes comptables acceptables.
 

:I'USAID pour permettre la reconstitution du fond3;
 

3. 	 organiser le transfert d'esp9ces aux services de sante au 

niveau du cercle; 

4. 	 importer des mobylettes et autres vghicules, fournir les 

mobylettes au.personnel des AM et 6tablir des proc~dures pour 

recevoir et conserverlesadeductions de: location-vente faites 

sur 	leas salaires;
 

5. 	acheter lesmfdicaments aux.Etats-;nis' lesfaire expfdier par
 

avion A Bamako, 6tablir des installations de stockage A Bamako 

et effectuer des envois aux AM, selon les besoins, le tout 

accompagn6 de procfdures approprifes de controle des stocks; 

6. 	 rassembler les revenus provenant dela vente des medicaments 

dans les AM et lea conserver A Bamako; 

7., 	organiser des ateliers de planification et collaborer avec les 

AM et le ersonnel d'assistance technique-& l'6laboration de la 
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strat6gie du projet et ala priparation des premiers stases
 

de formation;
 

8. 	etablir et faire fonctionner un systeme de communication radio
 

avec les AM;
 

9. 	maintenir unecapacitf administrative pour une prise de
 

d6cision rapide sur les questions posies par lee 6quipes de
 

terrain et celle d'assistance technique.
 

Le fait que ces actions aient itf prises, et continuent a l'etre, corne
 

voulu,pour appuyer lea activit~s prec~demment mentionnges au niveau des AM
 

et des villages indique qu'une forme de "syst~me" fonctionne vraiment au
 

niveau national. Nganmoins, la question se pose : dans quelle mesure est-ce
 

i un systeme du Ministare de la Sant6 Publique.qui peut survivre une fois
 

que lassistance 6trangare aura cessd ? (Co.-,. auparavant, nous continuons
 

A faire abstraction des contraintes budgetaires.) 

Certaines choses indiquent qu'il reste beaucoup A accomplir A cet 6gard. 

Des volets cl' du svstime sont touiours, avrAs trois ans, entre lee mains 

des conseillers expatri~s. L USAID importe lea mfdicaments, lee vfhicules 

(jusqu'ici) la plupart du reste dele'quipement. Les conseillers expatrifs
et 


prennent reception des midicaments, contr6lent ies stocks A tamako, organisent 

lee 	expfditions sur'le .terrain (le Plus souvent en effectuant lee livraisons 

au 	cours de leursvisites sur leterrain), recuillent les reJenus des ventes 

deifidicamentsi1nsi"que lee paiements de location-vente des iobylettes, 

ramanent-ceux-ci a Bamako et les d~posent dans des comptes banicaires dont ils 

conservent les chquiers (quoique le directeur du projet malien ait la 

do-signature de.cesecomptes). Les conseillers expatrids effectuent une part 
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importante (bien qu'infgrieure A 50%) des achats locaux remboursables
 

sur 	le fonds de roulement. L'USAID tient le seul relevg existant du solde
 

des 	fonds disponibles aux termes de l'accord originel et des additifs
 

ult~rieurs pour les d6penses faites A travers le fonds de roulement. La
 

secr~taire employie par HIID fait fonctionner la radio A Koulouba. Le
 

directeur de l'6quipe de HIID fournit au directeur de projet malien, qui
 

assume par ailleurs d'autres responsabilites au sein de la Direction Nationale
 

la 	Santi Publique, le plus gros de la documentation dont il a besoin pour
 

exercer ses fonctions d'administrateur. On a accept6 le principe d'affecter
 

un 	Malien pour qu'il commence A prendre en charge certaines de ces t^aches,
 

et 	un d6but prometteur a fte fait en novembre 1980 avec l'affectation d'un
 

fonctionnaire expgriment6 qui, apr~s quelques semaines, a W mutg. En mai
 

1981 	on lui cherchait toujours un rempla~aht.
 

Indicateurs des sacrifices volontaires faits par les participants
 

au syst~me
 

Toujours sans vouloir laisser entendre que les avantages suffisent A 

compenser les coslts, nous donnons ci-dessous une liste des sacrifices 

actuellement faits par les difffrentes categories de participants, qui fournit 

des indicateurs, en partie qualitatifs et en partie quantitatifs, des 

avantages qu'ils voient dans le systame. 

1. 	Les villageois
 

a. 	Temps et efforts consacres.., consulter lds H-S. Un nombre
 

inconnu de patients retournent voir les H-S, ce qui suggAre
 

qu'iis ont-tir6 •quelque chose de leurs consultations
 

.pr~cfdentes. Les donnfes recueillies par Letarte pour la'
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pfriode janvier-septembre 1980, pour 21 villages dont les
 

cahiers d'enregistrement donnent l'origine des patients,
 

montrent que 17% des patients viennent de l'ext~rieur du
 

village, le visiteur moyen venant de plus de 11 km. Toutefoia,
 

Letarte privient qu'il faut se garder d'interpr~ter
 

ces r~sultats comme des indicateurs d'apprfciation des services
 

des H-S de la part de la populatio-i car il pense que les
 

distances considgrables parcourues sugggrent que les consultants
 

extfrieurs 6taient ce jour-15 dans le village principalement
 

20
 
pour un autre motif.
 

Dfsutilit6 de la part des patients (pour ce-qui est du point de vue
 

des H-S se reporter ci-dessous) associ~e au fait de dfranger les
 

H-S A toute heure, de retarder leur travail agricole et meme de
 

les faire revenir de leurs champs, ce que de nombreux H-S ont
 

signals au personnel de l'AM et aux observateurs ext~rieurs.
 

Toutefois, la dynamique du rapport H-S/patient a jusqu'ici
 

rarement incite les patients A payer les services des H-S en
 

espoces ou en nature. Le problme de la compensation des ASV
 

".est discutf dans la section qui suit.
 

Achat de medicaments. Trois Studes ont Ste faites pour estimer
 

4es achats de mfdicaments annuels par personne effectu~s dans le
 

cadre du PSR dans un certain nombre de village'. D'apras les
 

20Letarte (fivrier 1981), pp. 37, 38, 43. Le chiffre de 17% a etg obtenu par
 

.lea auteurs directement d'apres les donn~es de Letarte pour deR villages
 

particuliers. La distance de 11 km est un minimum du fait Iue Letarte a
 

arbitrairement affect6 aux patients donnant une origine distante de
 

plus de 30 km la distance moyenne affectge a tous les autres visiteurs de
 

l'extgrieur, soit 11,03 km.
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livraisons consign~es par le PSR/Ylimani pour 1'annge 1979 et
 

lea inventaires des stocks des pharmacies villageoises effectuds
 

en janvier 1980, Daulaire-Taylor estiment une moyenne actuelle de
 

180 FM pour neuf villages, allant de 99 FM A 402 FM selon le
 

village. D'apr~s l'examen-des cahiers de prescription des H-S
 

pour les 12 premiers mois d'opfration A Koro, Sissoko-Kelly
 

estiment une moyenne de 118 FM par annge. L'ftudt faite par
 

Letarte des memes cahiers pour 25 villages du cercle de Koro, pour 

la pfriode janvier-septembre 1980,indique une d~pense annuelle 

par personne d'environ 85 FM.21 A un taux d'6change de 500 FM = 1 

ceci suppose une d~pense par personne allant de 17 A 36 cents U.S. 

Tras inf~rieure A celle de 1 $ par personne (et, qui plus est, a 

des prix 1976) projetee par l'Etude da ProJet de l'USAID mais 

nfanmoins non n6gligeable pour une r~gion avec un revenu annuel 

par personne inf~rietur A 100 $. Le taux de d~penses plus 

Glevi A Ygliman6 qu'A Koro reflate probablement un pouvoir d'achat 

supfrieur df aux envois de fonds des travailleurs fmigr~s, facteur 

important dana cette region.
 

d. 	Paiement des frais dfaccouchement de 200 FM (Koro seulement). Les 

AT recyclges par le PSR A Koro ont requ instruction'de prflever 

200 FM par naissance vivante pour couvrir le coIt de remplacement
 

du materiel de la trousse fournie par le projet. Selon le
 

21Daulaire-Taylor, p. 45; Sissoko-Kelly, p. 21; Letarte (f6vrier 1981), p.
 
d'apras la moyenne mensuelle par personne de comprimfs d'aspirine, de
 
penicilline et de chloroquine dispenses selon 1'Appendice, p. 2, mulipli~e
 
par le prix de vente officiel, plus un ajustement d'environ 15% pour le
 
collyre sulamyde de sodium d'apras la part des ventes totales que reprfsente
 
ce mfdicament dans lea totaux de Sissoko-Kelly.
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personnel de projet qui est chargg de recueillir le montant
 

de ces paiements lors de sea visites pgriodiques de supervision,
 

ces frais sont vraiment payis. (Cependant, dans la mesure otl
 

cette somme 6quivaut en valeur aux cadeaux de noix de cola ou
 

de viande traditionnellement faits aux AT--que certaines AT "
 

Sansagou-Pin se sont plaintes de voir remplacer--le PSR ne crfe
 

aucun sacrifice suppl~mentaire de la part de sea b6n~ficiaires
 

de ce point 	de vue-lk.)
 

e. 	Evacuation des patients gravement malades sur la recommandation
 

" 
des ASV. Lorsqu'un ASV form6 par le projet provoque une 

evacuation qui autrement n'aurait pas eu lieu, on peut dire que 

le projet a obtenu un sacrifice du patient ou de sa famille. Lee
 

frais d'4vacuation sont toujours A la charge des individus;
 

certaines familles s'endettent pour des annes pour acheter'de
 

l'essence afin d'envoyer un des leurs dans la Land Rover de'l'AP
 

a 
lh6pital A Hopti ou A Ouahigouya, Haute-Volta. 

!.-Les ASV 

Icilil nous faut tenir:compte duitemps et de l'nergie consacris par les 

ASV 1al'exercice de fonctions pour lesquelles ls n- regoivent pas ou peu de 

ramunfration reelle : participation aux stages de formation; consultations avec 

les patients et vente de mfdicaments, qui comme nous l'avons vu plus haut 

peuvent dfranger sfrieusement leurs autres activitgs et prendre, selon certains 

H-S, jusqu'A trois heures par jour durant la saison des pluies lorsqu'il y a 

pr6valence de la malaria; tenue des comptes de la pharmacie; tenue des cahiers 

de consultation et de prescription dont des versions diff~rentes existent pour 

lea ASV lettr~s et illettrfs; reunions avec le personnel de I'AM faisant ses 
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tournfes d.e sensibilisation et de Supervision; runions avec conomistes
 

et aut ,es fvaluateurs de projet':cdont'le projet a certainement offert plus'
 

que sa part (!); et un dgplaeement occasionnel aKoro pour se ravitailler, 

en mfdicaments lorsque lee livraisons appropriges n'ont pas t,..faites 

lo rs des tournes de supervision de 1 AM. 

Un certain nombre d'observateurs ont declarg que l'on ne peut s'attendre 

A ce que.les H-S continuent ii faire les .mgmes sacrifices sans,. 11, longue, 

6chfance, une remunfration, et qu'un schema de soins de:santf primaires: 

fond6 sur des.ASV n'est pas viable.en l'absence de mgcanismes assurait une
 

ramun ration adequate. D'un autre cte, tous ceux qui connaissent bien la
 

prisente crise fiscale au Mali (voir Section IV) admettent qu'il est hors:!.de­

question d'int~grer les ASV a4l'1tat nominatif (et certains soutiennent
 

m;me que ceci saperait A la base le mode.op~ratoire du PSR). La -solution 

parat'onc Stre de demander ft l a comnu6mm de rmn rses AV, soit 

sur la base d'un paiement atl'acte par les clients ou leurs.familles, soit par 

une capitation annuelle fixe par contribuable ou par famille.qui se rapprocherait 

!22 
d'une formule rudimentaire d'assurance-maladie.,
 

En r~alitf, l'utilitg d'une forme quelconq., de compensation locale des
 

23
 
ASV est un principe du PSR depuis'le d~part; lee chefslde village etles
 

t. A maintes reprises exhortes--dans certains cas "harangues"
anciens ont 


serait probablement un terme mieux approprig pour dcrire la rfalitt--t ce
 

propos au cours des tournges de sensibilisation et de supervision ainsi que
 

des visites "spfciales" de personnes extfrieures. Ii semble que les.chefs et
 

lee anciens doiment toujours la ,meme r~ponse : "Oui, nous apprcions, le temps,, 

et les efforts consactfs par nos ASV, nous comprenons qulils devraient-en 

--2--------------- ----- -

Ciss6, pp. 19-22, et Letarte (ffvrier 1981), pp. 13-14.
 

23Pour un exemple, voir 1'Etude de Projet de I'USAID',"p. 38
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tirer queique chose de concret, nous sommes en train d,envisager: comment
 

... Non, rien n 'aleur apporter assistance dans leur travail des champs 


encore .t6 fait mais nous en parlons et'esperons organiser quelque chose
 

pour,.la saison prochaine
 

Lem~me refrain a .t entendu lorsque l'auteur malien de ce rapport
 

a soulevf la question de la compensation des ASV avec le chef et lee ancieen.
 

de Sansagou-Pin le ler avril 1981 (en presence, faut-il ajouter, de l'uAN
 

des deux H-S, l'autre 6tant enexode provisoire en CSte-d'Ivoire), E
n tant
 

qut.conomistes, notre ,rfaction ftait peut-Stre difffrente de celle de
 

Ii nous
certains observateurs qui ont particip6 1 ce genre de discussion. 


: "Pour le moment, nos ASV
 a sembl6 que les villageois disaient en fait 


sont cortents de s'acquitter d'un devoir qui leur a 6tg confie par la
 

communautf et dont ils tirent une satisfaction psychologique malgrA les
 

griefs qu'ils exposent aux responsables de 1'AM et aux visiteurs. Lorsque
 

les choses changeront au point que le seul moyen d'obtenir ces services
 

soit de payer quelqu'un, nous nous occupercns alors de cette question
 

lorsqu'elle se posera. De toute facon, nous ne trouvons pas que le travail
 

des'H-S soit important au point de r~munfrer suffisamment quelqu'un pour 
le 

dissuader de partir pour la C~te-d'Ivoire si' l bccasion s'en Orfsente."24 

ublique3. Personnel du MinistAre de la Sant6 


:Pour tous les fonctionnaires qui y particifent, le PSR diunble reprfsente
 

une augmentation de la charge de travail qui existerait 
sans iui. Pour
 

2 Les deux H-S de Sansagou-Pin ont passe la plus grande partig 
de la premiarc
 

annie apras leur stage de mai-juin 1979 enCfte-d'ivoiret. 
L pharmacie
 

villageoise n'a commence A fonctionner qu'en juillet 
1980.
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autant que nous,sachi6 en aucun point du rfseau du PSR leS effectifs
 os, 


.sont-ils plus gievgs qu'avant l'instauration du projet, l1exception d'un 

chauffeurou deux basda au PSR/Koulouba. Meme avec le projet, le budget 

r6gional de Mopti pour 1981-alloue au cercie Ae Koro le nombre le plus 

rfduit de personnel d'AMpour 10 000 habitants des huit cercles de Mpti,: 

soit 1,73 par rapport a 2,42 pour la moyenne des sept cercles, mis 'A part 

le cercle de Mopti (ot le taux d'effectifs est de 4,72): et 9 2,18 pour le 

25 
cercle ayant le taux le plus bas apras Koro.
 

Le fardeau supplgmentaire placd sur le m~decin-chef consiste en un
 

nombre substantiel d'heures supplementaires non rfmun6res en dehors de
 

2 000 FM d'indemnitfs journeliares pour lea d6placementsa 1'exterieur de
 

la vlle de Koro, 6quivalent a 23% de son salaire journalier brut (salaire
 

annuel divisk par.300 jours). Comme mentionn6,pr& demment, le'titulaire
 
actuel, le docteur Hamar, estime que plus de 60% de son tempseat consacr6
 

au PSR.
 

Pour lea autres fonctionnaires de 1"AM, au,lieu dentrathnerdes'heures:
 

suppl~mentaires ou d'empi6ter'sur lea tSches normales, le PSR leur offre
 

plut6t des taches clairement dffinies, un ensemble de stimulants et un
 

appoint materiel A leur salaire, notamment des moyens de transport, qui leur
 

permettent d'avoir une journee de travail constructive. Ce n'est pas critiquer
 

la motivation des fonctionnaires des services de santg des autres cercles
 

mais simplement illustrer lea contraintes que la situation fiscale actuelle
 

au Mali impose aux services publics productifs que de signaler que plusieurg
 

Calcul fait par lea auteurs en comparant les effectifs des AM tels que
 
donnes dans le budget regional pour 1981 aux chiffres du recensementde
 
1976 (Recensement, volume I, pp. 13-16).
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auteurs qul existe en.tre 

niveau d'activit6 relativeev6de de Koro t-etceul dans'dautres 

cerclis du pays., n smbe que lepronnel des'autres rigio'l 

travaille au-dessous de sa capacit et, qu'autrement .dit,'celul de Koro 

assumesiumplement une charge normale de travail. 

Du point de vue des stimulants matfriels, lindemnitg journaliAre allou, 

par le PSR (avec les fonds do lUSAID) pour les tournees de supervision et 

autres d~placements hors du poste de base (que ce soit la ville de Koro ou 

un chef-lieud 'arrondissement) reprfisente une augmentation en pourcentage du 

salaire journalier considgrablement plus importante pour lea fonctionnaires 

d'fchelon infrieur que pour le mfdecin-chef (par exemple : 130% pour lea 

mat6­

oDservareurs. on, l. l part aux du contraste . 1e 

aides-soignantes de 55me categorie). Indipendamment de ces stimulanL 

directives dont ils b~nificient, certains fonctionnaires derieis et des 

lVAM sont convaincus que le projet aide d jA, ou aidera 6ventuellement, A 

amfliorer l'1tat de sante de la population de Koro, et sont heureux de faire 

le tr'.iail supplementaire voulu plut6t que passer ce temps-la A ne rien 

faire. Ce qui ne veut pas dire, par ailleurs, que ces mgmes personnes envi­

sagent nc'essairement avec plaisir la perspective de passer plus de trois
 

ou quatre ans dans l'isolement relatif de Koro. 
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III. COUTS
 

Le Club du Sahel et le Comit6 Permanent Inter-Etats pour la Lutte
 

contre la Sfcheresse dans le Sahel (CILSS) soulignent la distinction entre
 

dfpenses r6currentes et non r6currentes pour les programmes de d6veloppemcnt
 

dans le Sahel. On trouvera ci-dessous 'ladefinition de ces deux notions
 

donn6e dana le rapport Club du Sahel/CILSS sur lea depenses r~currentes dati
 
26
 

de 1980 :
 

1. Dipenses recurrentes: L'ensemble des flux annuels de d~pensep
 

brutes de l'Etat et de sea agences, en monaie locale et en
 

devises, occasionnfes par le fonctionnement et l'entretien
 

d'une capacit6 installge, g~neratrice de bdngfices socio­

fconomiques, quelle que soit la source de financement de ces
 

dfpenses, intfrieure ou 6trangare.
 

2. Dfpenses non r~currentes : Toutes les dipenses qui ont permis
 

la mise en place de cette capacitf, indipendamment de la
 

nature de la dipense (achats de bien de capital ou courants,
 

paiements de salaires,...), du type de paiement correspondant
 

(en devises ou monnaie locale) et de la source de financement
 

sollicitie ou obtenue. Les termes de "d6penses non ricurrentes",
 

de "Upenses de mise en place" et de "dfpenses de diveloppement"
 

seront considgrgesci-apras comae synonymes.
 

26Club du Sahel/CILSS, op.cit., p. i9.Les deux auteurs ont participi
 
au groupe de travail qul a prepar le rapport, l'un (Gray) comme
 
co-rapporteur et l'autre (Sankarg) comme consultant ind6pendant.
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L'importance, du point de vue d'une politique gfnerale, de la distinction
 

entre dipenses rfcurrentes et non rfcurrentes d~coule d'une presomption de
 

la part des analystes de politique macrogconomique, repr~sentant tant le point
 

de vue des pays donateurs que celui des pays bfnfficiaires, qu'il est
 

infconomique pour lea pays en dfveloppement d'6tablir une capacitg productive
 

dont le fonctionnement et l'entretien ne peuvent ^tre finances dans un avenir
 

pr~visible avec des ressources intgrieures, que ce soit par un recouvrement
 

direct des co~ts ou des allocations au budget national; alors que, de l'autre
 

c6ti, c'est une pratique d'administration de dfveloppement tout A fait valable
 

pour un pays donateur de financer une part importante, voire la totalite, de
 

n'importe quelle catdgcrie des cofts occasionn~s par l'6tablissement d'une
 

capacit6 productive dans un pays pauvre possdant une capacit6 d'6pargne
 

particuliarement livitfe. Pour 9tre plus concrets, il est g~n~ralement
 

considfre peu souhaitable de lancer des projets ou programmes dont le
 

fonctionnement continu A long terme d~pend de flux d'aide 6trangare, alors que,
 

par ailleurs, il n'y a aucune raison 6conomique pour lea pays donateurs
 

d'eviter de financer lea costs locaux d'6tablissement d'une capacite
 

productive, y compris lea co-ts de personnel du secteur public ou du secteur
 

prvAi, ainsi que lea d6penses quasi r~currentes sous la forme de d~penses
 

de fonctionnement et d'entretien de projets dont l'accormplissement n6cessite
 

des ann~es d'expfrimentation avant qu'une capacit6 productive puisse etre dite
 

vraiment etablie.
 

Nous reconnaissons l'ambigult6 nfe de ces restrictions contre le
 

financement des d~penses r~currentes dans lea secteurs sociaux, particuliarement
 

ceux de l'ducation et de la sante, dont la plus grande part ou la totalitf des
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dipenses de fonctionnement et d'entretien peuvent ^tre considfrfes comme
 

un investissement dans une capacitA humaine. De ce fait, les pays donateurs
 

sont poussfs A envisager des engagements 9 long terme pour le financemeit des
 

dfpenses de fonctlonnement et dlentretien de ces secteurs. Autre ambigult6
 

comment diterminer le niveau des depenses r~currentes d'un projet
A noter : 


ou programme, au-dell de celles recouvrables directement aupras des
 

utilisateurs ou b6nfficiaires, qu'un pays peut "se permettre" de couvrir
 

avec lea fonds publics vu que chaqua gouvernement est souverain en ce qui
 

concerne les affectations de son budget national. 11 n'y a pas de solution 

A ce problame si ce n'est d'aider le gouvernement en question A determiner 

l'utilite sociale marginale d'utllisation de see ressources fiscales dans 

differents secteurs et activitfs, et A prendre des mesures (accrottre les 

d~penses ici, les r6duire 11) pour 6galiser l'utilitf marginale dans tous
 

les secteurs.
 

Dans la mesure oa il eat permis de dire que l'Etude de Projet de
 

l'USAID dmao~t 1976 refl~te un consensus du gouvernement malien et de lvUSL:D
 

sur le PSR, elle montre que lea fondateurs du projet adharent au principe
 

qu'une part importante des d~penses r~currentes, notamment celles occasionnees
 

par l'utilisation de produits pharmaceutiques, devrait etre A la charge des
 

b6n~ficiaires directs ou de leurs familles, et que le reste devrait ^tre
 

suffisamment modeste pour que le gouvernement puisse dans un avenir pr~visible
 

le couvrir avec lea ressources budg6taires locales, en conformitf avec la
 

volontS exprimfe d'accrottre graduellement la part des revenus publics allouge
 
27
 

au bien-Stre rural.
 

27Cf. USAID, op. cit., pp. 21 et 49. 
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En m6me tepo,le plan financier du projet montre que 1'USAID 6tait
 

prate a assumer une proportion importante des dipenses de fonctionnement 

et d'entretien--notamment tout ce qul a trait aux frais de transport, au 

materiel et aux fournitures (y compris la part des d~penses en m~dicaments 

non recouvrable aupras des b6n~ficiaires), et certains frais de personnel 

supplimentaires (mwis pas les salaires des fonctionnaires affectss au 

projet)--durant la phase d'6tablssement, sans parler de la quasi totalitf 

des frais de i'assistance technique 6trangAre. En fait,l'USAID convenait de 

traiter ces d~penses quasi r~currentes comme des d~penses non r~currentes 

d'tablissement de projet, ob6issant en cela A la d6finition donn6e par la 

suite par le rapport Club du Sahel/CILSS. 

Adoptant ausei les principes sous-jacents de ce rapport, la prfsente 

section distingue les d~penses r~currentes et non recurrentes du PSR, et 

se concentre sur la mesure du niveau minimum de d6penses qui devront etre 

engag*es A l'avenir pour simplement faire fonctionner et entretenir Ia 

capacit6 de production de services de sant6 villageois qui a 6tf 6tablie 

durant les trois premieres annes du PSR. 

Projections de co-t de lISAID 

L'Etude de Projet d'aoGt 1976 6nonce que V~un des objectifs fondamentaux
 

du PSR est de produire des services de sant6 villageois pour un coft
 

op'rationnel annuel de 2 dollars U.S. ou moins par persotine "afin que
 

l'expansion et la reproduction de ces services par le GDM (Gouvernement du
 

Mali) soit financirement faisable." 28 Le chiffre de 2 dollars est base
 

sur une d~pense par personne pour la sante de 1,70 dollars pr~vue au budget
 

28USAID, pj.cit., 
p. 13.
 



national de 1975. Cependant, il s'avare que ce calcul a 6ti gonfle de
 

presque 25% par le taux d'1change de 400 FM pour 1 dollar utilis6 pour
 

convertir le budget (38 milliards de FM sont 6gals a 95 millions de dollar
 

qui sont d1visgs par la population estim~e pour 1975 de 5,6 millions,
 

donnant environ 17 dollars, multiplids par dix pour cent, qui eat la
 

proportion du budget secteur sant6 ces derniares annies), alors que
 

le taux d'6change officiel, donn6 deux paragraphes plus loin et appliqud
 

dans le reste de l'Etude, 6tait de 490 FM pour 1 dollar.
29 Avec ce taux,
 

lea d~penses de santd par personne pour 1975 auraient 6tg de 1,38 dollar,
 

disons 1,40.
 

Un autre ajustement ddcoule du recensement de 1976, dont les rdsultats
 

n'dtaient pas disponibles A l'6poque et donnent une population totale d,
 
30
 

6,4 millions, soit 6,23 millions pour 1975 en supposant un taux de
 

croissance de la population de 2,7%; 31 les ddpenses de sant6 rectifiges
 

par personne pour 1975 sont donc de 1,24 dollar (= 38 milliards de FM x 0,10/
 

6,23 millioizs/490).
 

Avant de passer aux prdvisions detailldes des cofts, il est intdressant
 

de riivaluer le chiffre de 1,24 dollar sur la base du budget et des donndes
 

ddmographiques pour 1981. Le budget actuel pour 1981 totalise 79 milliards
 

de FM; l'appropriation du Ministare de la Santg Publique et des Affaires
 

Sociales plus les allocations rfgionales pour la santd et les affaires
 

29USAID, op. cit., pp. 49-50.
 
30Recensement, Vol. I, p. 1...
 

'
 31 Cf. Population Reference Bureau~i., 1980,,, carte dOmographique mondiale,.
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sociales is'6lavent 6,7 milliardsade FM, soit 8,5% du budget; avec un
 

taux de croissance de 2,7% par an,dde.6,4 millions en 1976 la population
 

serait passfe A 7,3 millions en 1981, ce qui donne un budget sanitaire par
 

personne de 920 FM. La conversion en dollars eat un peu delicate vu lea
 

fluctuations constantes du franc frangais (auquel le franc malien est lie)
 

R l'heure actuelle. Nianmoins nous suggirons d'utllser le taux de 500,FM
 

pour 1 dollar, ce qui donne une allocation rifvaluge de 1,84 dollar par,.
 

uersonne6
 

L'Etude de Projet passe ensuite au calcul du cost annuel occasionn6
 

par-le fonctionnement d'un programme de demonstration de services de sante
 

villageois dans un arrondissement comportant 40 villages et ayant une
 

population de 20 000 habitants. Ce calcul eat reproduit dans sa totalitf
 

au tableau 2 afin de pouvoir Stre comparE avec lea previsions suivantes
 

prisentfes plus loin. 

Le total de 13,9 millions de FM est.ensuite divisg par la.population 

de 20 000 pour arriver a la ddpense projetie de 7001FM par personne, 

convertie en dollars au taux d'fchange de 490 FM pour 1 dollar, soitl,43 dollar. 

Le budget donng au tableau 2eat 6minemment un budget de d~penses 

ricurrentes puisqu'il n'inclut aucune allocation pour lea frais de formation
 

des ASV, une depense non rfcurrente de formation du capital himain.
 

D'un autre cSti, ce budget originel exclut 6galement des lhments 

importants de dfpenses rfcurrentes que l'expiri~nce acquise d4puis, sur le 

terrain suggare comme indispensables a continuation du PSR' par exemple : 

participation du personnel des bureaux de cercle, y compris 10 midecin-chef
 



Tableau 2
 

CoOt annuel pro-etf des-services de'sante villageois du PSR
 

dans l'arrondissement de d~monstraton'elonl'EtUde de Projet
 
de I'USAID de 1976
 

(tous les chiffres sont donns en francs maliens)
 

Personnel
 

- Agent de sant6 rurale; un par arrondissement
 
A 300 000 FM par an 1300,000
 

- Agent de sant6 publique de cercle; 1/65me 
80 000du temps par arrondissement A 480 000 FM par an 


- Adjoint de sant6 publique regional; 1/36ame
 
16 600
du temps par arrondissement A 600 000 FM par an 


- Animatrice de sant6 de village; 80 par
 
arrondissement sans salaire MDS 0 

Sous-total, Personne: 396 600 

Transport 

- Mobylette pour l'agent de sant6 rurale; 
une par arrondissement A 120 000 FM; 

73 500
amortissement sur trois ans 


- Fo tctionnement et r6parations A 20 FM/mile
 
LOO 000
pour.5 000 miles 


- Mobylette pour l'agent de sant6 publique
 
de cercle; i/66me par arrondissement;
 

52 000
amortissement, fonctionnement, r6parations 


- Vhicule a quatre roues motrices 
(y compris pisces d~tach~es) pour l'adjoint 
de sante publique regional; 1/36ame de 

38 000
l'amortissement sur 4 ans de 5 390 000 FM 


- Fonctionnement, r6parations, 900 000 FM/36
 
a 150 M/mile pour 6 000 miles (30 cents/mile) 26 000 

Sous-total, Transport 288 000
 

Equipement et fournitures
 

- P~se-b~b~s, un par village (50 villages) A
 
200 000
20 000 FM chaque; amortissement sur 5 ans 


- Feuilles de courbe du poids et autre matriel
 
800 000
d'enregistrement 5 40 FM par personne x 20 000 


- Matfriel promotionnel et fournitures A
 
800 000

40 FM par personne x 20 000 


Sous total, Equipement
 
et fournitures 1 800 000
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Mfdicaments 

- idicaments fournis dans la zone locale de 
demonstration, distribution gratuite I 
400 FM par personne x 20 000 

Services existants 

- Estimation de la valeur actuelle des services 
de santg fournis par les installations 
sanitaires existantes a 80 FM par personne 

9".800 000 

1 600 000* 

TOTAL, 13 884 600 

..Erreur typographique danb le document d'origine 
qui comportait le chiffre de 3 600 000. 

Source : Etude de Projet de 1'USAID, 16 aoGt 1976, pp. 50-52. 

luimtme,,outre 1aentdo santepubl.que de cercle pr'vu; et frais administratifs
 

aux niveaux r gionaletnational en dehors du 1/369me du temps et de l'utilisation
 

de vhicule de l'adjoint de santi publique regional figurant au tableau.
 

La priponderance des produits pharmaceutiques dans In structure des couts
 

du tableau est imm'diatement manifeste; ils repr~sentent 71% du cout total et
 

80% du co~t additionnel imputalule au PSR (c'est-A-dire co~t total moins
 

d~penses pour lea services existants). Par la suite, lors des privisions
 

budgftaires en dollars, 1'Etude suppose quo "l'fquivalent de deux dollavs en
 

midicaments sera fourni pour chaque habitant de la rigion de demonstration
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'
 132 
pour chaque ainfe de la piriode active du projet. Ailleurs, ii est
 

dit que le gouvernement recouvrera 1 dollar par personne et par an sur
 

la vente de midicaments A la population locale. Bien que cela ne soit
 

pas explicite dans lea prfvisions budgetaires, ceci expliquerait la
 

difference entre le chiffre de 1 dollai utilisi au tableau 2 pour lea
 

dipenses en midicaments par personne et celui de 2 dollars citf ci-dessu
 

La description sommaire du PSR contenue dans l'Accord. de
 

Projet GRM/USAID signe en 1977 modifie quelque peu cette image en
 

d'clarant, "Durant la vie du projet, des m6dicaments et de 1'1guipement
 

venant de ltAID seront fournis . . . A (un taux de) 2,00 dollars par
 

33 
personne par annie dans l'arrondissement de d~monstration." Ce document
 

dit que :iun des objectifs du PSR est dVftablir un syst~me avec "un budget
 

de fonctionnement annuel qui n'exc6dera pas 3,00 dollars U.S. par personne."
 

Ii fait allusion A un recouvrement des co-lts par la vente de medicaments
 

mais sans quantification.
 

Quoi qu'il en soit, l'objectif implicite paralt ^tre d'6tablir un syst~me
 

qul puisse fonationner A un cout annuel par personne de moins d'un dollar net sans
 

compter les m~dicaments et l'6quipement pay~s per l'AID. Le tableau 2 laisse supposer
 

que ce montant pourrait n'etre que de 22 cents am~ricafns, dont les trois
 

quarts correspondent aux d~penses faites pour lea services existants, ce qui
 

32USAID, op. cit., p. 56.
 

GRM/USAID, 1977, p. 4. Dana, lepassage.Lcit, le soulignement a 6tg ajoutf.
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- --------- ----------

donne un cot de fonctionnement annue.L :addtlonneL ae seuLemenc
 

t34
 
6 cents par personne
 

Avant de passer, A des fins de comparaison, A des estimations de 

d~penses plus ricentes bases surdes r~sultats concrete, il est nfcessaire 

d'ajuster les chiffres donns dans 1'Etude de Projet pour tenir compte de 

1'inflation. Le deflateur du produit interieur brut utilisg par le 

Ministare malien du Plan donne un ratio de 1,18 pour les prix 

1978 par rapport a ceux de 1976, ce qui implique une inflation annuelle de' 

9%. En utilisant ce taux pour faire une projection pour 1981, ce qui est 

tras probablement une sous-estimation, on obtient un ratio 1981:1976 de 

1,53 qui est legarement inffrieur A l'augmentation de 61% de l'indice des­

prix de gros aux Etats-Unis entre le premier trimestre de 1976 et celui de 

1981.35 Si nous choisissons un taux de 60%, nous pouvons dire que lee
 

dipenses en midicament de 1 ou 2 dollars prfvues par l'Etude de Projet en
 

1976 correspondent A,1,60-3,20 dollars aux prix actuels, qu'un plafond de
 

dfpenses de fonctionnement de 3 dollars correspond a 4,80 dollars et qu'une 

dfpense nette d'arrondissement de d~monstration de 1,43 dollar aux prix 

1976 correspond I environ 2,30 dollars actuels. 

Estimation dos dpenses de Sissokd-Kelly
 

Le rapport de Sissoko-Kelly intitul6 "Le ojeo Sante Rfiale/Hali, 

Apras 18 mois dur le terrain - Evaluation et Stratfgie PreliInaires", 

34Correspond aux sous-totaux pour les rubriques Personnel et Transport,
 

mons les deux articles d'amortissement de cette derniAre, totaliaant
 

573 100 FM, diviss par un taux d'6change'de 490 et une population de
 
20 000.
 

35 Selon la publication du FMI, International-Financial Statistics.
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dat du" 29 1f~re'r 1980, contient a premiare analyse d6taille 4es
 

d6penses duPSR sur.le terrain.fondle sur des rfsultats rfels de
 

fonctionnement (1978-79). Ce rapport faitl'estimation du coOt tota:
 

d'une annie d'activit6 comportant :-deux stages da formation d'-S
 

ainsi que le travail desensibilisation nfcessaire pour recruter 40
 

H-S 	dans 20 villages, lea donations de mndicaments pour 6tablir des
 

pharmacies- dans 20 villages, la supervitsion de 40 H-S pendant une
 

annie entiare, et toutes les autres d~penses de l'VA imputables au
 

PSR. 'Le tableau13-rcapitule ces estimations :
 

rableau 3
 

CoOt annuel de l'initiation et de la supervision des
 
hygi~nistes-secouristes dans 20 v-.11ages selon Sissoko-Kelly
 

1. 	Initiation de 20 H-S : (tournges de sensibilisation,
 
un stage de formation, mise en place de 10 pharmacies
 
villageoises) :
 

Salaires du personnel de 1'AM, sur la base
 
d'un pourcentage du salaire mensuel selon
 
la proportion de temps alloug, max. 80% 	 219:000
 

H~bergement, rations et fournitures pour 20
 
stagiaires (8125 FM par stagiaire) 	 162 500
 

Transport, Land Rover et mobylettes 	 430 800
 
Indemnitfs journalieres du personnel pour les
 

stages et les visites sur le terrain 	 90 000
 
Autres d~penses (bureau, fournitures, etc.) 	 20 000
 

Sous-total pour 20 H-S, 10 villages 	 922 300
 
Total pour 40 H-S; 20 villages (2 x 922 300 FM) 1 844 600
 

2. 	Don initial de m~dicamento
 
20 villages x 30 000 FM 600 000
 

3. 	Supervision, controle et recyclage auvillage
 
(co~t par village)
 

Salaires du personnel de l'AM,:
 
mdecin-chef - 2 visites par an , chaque village
 

36Sissoko-Kelly, ffvrier 1980. DD. 11-15
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6quipe de deux personnes -1/2 jour par mols 22 000 
Transport, Land Rover et mobylettes 36,720 
Indemnites journaligres .,14:000 
Fournitures pour H-S et personnel de 1'AM 6 000 

Sous-total par village 78 720 
Total pour 20 villages (20 x FM 78 720) 1 574.400 

*.±rais g n~raux du PSR pas directement imputables 
a la formation et a la 3upervision 

Transport, Land Rover 
Voyages mensuels A Mopti (400 km) 763 200 
Voyages trimestriels A Bamako (2000 km) 1 272 000 
Utilisation par d'autres services du 
cercle (qui payent l'essence) 480 000 

Transport, mobylettes 
Dotation hebdomadaire de 3 litres de m6lange 
pour l'usage personnel de 6 personnes de 1'AM 374 400 
Sous-total. transport 2 889 600 

Salaires du personnel de 1'AM : 
M1decin-chef, administration du PSR (35%) 401 200 
Technicien de d6veloppement communautaire, 
travail statistique (25%) 150 000 
Soue-total, salaires 551 200 

Enquites medicales dans 72 villages 386 000 
Total frais g~n~raux 3 827 200 

Total gfnral 7 846 200 

Le total gfnfral est ensuite divisf par le chiffre estimi de la
 

population de l'arrondissement de Toroli, moins celle du chef-lieu qui
 

est servie par un dispensaire qui n'a pas encore it6 touch6 par le PSR.37
 

Le rfsultat est un coOt total par personne de 502 FM.
 

Le rapport signale par la suite qu'une estimation des d~penses 

compltes 1 soins de sante primaires fournis par le PSR/KoyQ devrait inclure 

37Le rapport utilise le chiffre de population de 17 499 mons 1 894 pour
 
le chef-lieu. Les r6sultats du recensement de 1976, qui n'Otaient pas
 
disponibles lors de la pr6paration du rapport, donnent 20 781 et 2 224
 
respectivement (Recensement, Vol. I, p. 16 et Vol. III, p. 3.41). En
 
divisant le chiffre des d6penses totales de Sissoko-Kelly par le nouveau
 
chiffre de population de 18 557 on obtient un chiffre de d6penses par
 
habitant de 423 FM.
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'(i) les frais gfinfraux encourus'par les':bureaux de Mopti et de Bamako, 

(ii)les;;frais de foriation et de supervision des matrones rurales (une 

par chef-lieu d'arrondissement) et AT, pour lesquelles des pr6parations 

Staient en cours lorsque ce rapport a gt6 ridigg, et (iii) une session 

annuelle de recyclage pour lea 40 H-S compris dana 1'analyse.
 

Alors que l'analyse des d6penses faite par Sissoko-Kelly eat riche
 

en donnfes tras utiles et qu'elle prend grand soin d'6noncer clairement
 

sea hypothases, ce qui a 6t6 d'un grand concours aux auteurs du present
 

rapport pour l'actualisation des chiffres, sea conclusions ne r6pondent
 

pas complatement aux besoins analytiques exposes dana l'introduction de
 

cette section, et ce pour deux raisonR. Premigrement, le chiffre de 502 1
 

par personne (423 FM sur la base de; donnies dfmographiques de 1976) eat
 

un composite fictif puisqu'il serait impossible de sensibiliser lea villages,
 

recruter des H-S, tenir deux stages de formation et effectuer 12 tournfes
 

mensuelles de supervision des ASV form,s, le tout en une seule annie. Et,
 

deuxiamement, l'analyse milange lea d~penses recurrentes et non r currefites.
 

La charge importante des frais g~nfraux, qui repr~sentent 49% du total
 

gfn~ral des co~ts de Sissoko-Kelly, eat apparente lorsqu'on examine le
 

tableau 3. Deux tiers de ces frais g~n6raux correspondent A des frais de
 

fonctionnement de la Land Rover du PSR/Koro A des fins autres que la
 

sensibilisation, la formation et la supervision, notamment des voyages
 

mensuels A Mopti et trimestriels A Bamako. On pourrait soupgonner que tous
 

ces voyageo sufffraient pour supporter un volume d'activit6 plus important
 

que la formation et la supervision des H-S de 20 villages. En fait, de mors 1980
 

A ffvrier 1981, l'AM de Koro a organisg trois stages pour lea H-S et deux
 

pour lea AT, assure la supervision mensuelle des ASV alors en place, et ce
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sans un nombre plus elevi de voyages A Mopti et A Bamako que celui 

envisag6 par Sissoko-Kelly. 

Problemes lies A une analyse des coGts du PSR
 

Avant de proc~der A l'actualisation des estimations de Sissoko-Kelly
 

pour Koro, il convient d'examiner certains problames generaux lids a
 

l'analyse des cofts du PSR, A commencer par ceux d~coulant de la distinction
 

entre dfpenses ricurrentes et non r~currentes faite au debut de cette section.
 

En premier lieu, les contraintes fiscales exposges dans la Section IV
 

encouragent fortement A rechercher des moyens et m~thodes d'assurer que
 

le PSR impose une charge minimum aux budgets du gouvernement malien une-o s
 

concerne
que le financement de l'USAID aura cess6, tout au moins en ce qui 


les depenses r~currentes comme d~finies par le Club du Sahel/CILSS. Ds lors,
 

11 devient important de dfterminer le niveau minimum qui permettra A la
 

capacit productive 4tablie par le PSR--c'est-A-dire l'infrastructure
 

humaine et institutionnelle qui produit des services de sante pour lea
 

villageois-- de continuer A fonctionner A plus ou moins son niveau actuel
 

de rendement. (Nous ne cherchons pas A maintenir le rendement actuel a
 

100% car il pourrait s'averer que la rfalisation des derniers 10% absorbe
 

des ressources de manigre disproportionn6e par rapport aux avantages
 

additionnels correspondants.)
 

Dans cette perspective,nous devons donc examiner de prAts lea estimations
 

de Sissoko-Kelly et toutes les donnges de coat suivantes pour isoler lea
 

catfgories de dfpenses qui, pour quelque utiles qu'elles soient, repr~sentent
 

un acroissement de la capacit6 productive du PSR at pas simplement sa
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prfservation. Manifestement, toutes lea activitfs visant A intfgrer de
 

nouveaux villages au programme, notamment la sensibilisation, le recrutement,
 

la formation et la mise en place de pharmacies villageoises, sont lifies
 

A "expansion plut6t qu'A l'entretien de la capacit4 existante. La
 

consequence implicite de cette distinction, pour une politique genirale,
 

est que l'USAID et les autres organismes donateurs davraient ^tre heureux
 

de financer des activites qui conduisent A l'expansion de la capaciti
 

sanitaire, mais ii n'est pas raisonnable (ni n'est-ce 19 une allocation
 

optimale de ressources d'assistance limit~es) de leur demander de le
 

faire lorsque les ressources locales, que ce soit par le bials d'un
 

recouvrement direct du coOt ou de subventions budg6taires, manquent
 

pour faire fonctionner et maintenir la capacit4 ftablie avec ces
 

ressources d'assistance.
 

En second lieu, la question se pose de comment traiter lee d~penses
 

en midicaments dans ce contexte. Les budgets de l'Etude de Projet de
 

l'USAID et du rapport Sissoko-Kelly diffirent de fagon frappante en ce
 

qui concerne le traitement de cet flement de d~penses (comparer lee
 

tableaux 2 et 3). Celui delIUSAID inclut les dfpenses totales de la
 

consommation annuelle de mfdicaments projetfe alors que celui de
 

Sissoko-Kelly neinclut que la valeur des dons initiaux aux pharmacies
 

villageoises. Par suite, les mfdicaments reprfsentent 71% des d6penses 

totales projetfes par l'USAID par rapport A 8% seulement de cellea projet~es 

par Sissoko-Kelly. Bien .entendu, ceci est en partie expliquf par le fait 

que le taux de consommation de m~dicaments du PSR/Koro-118 FM par personne
 

selon Sissoko-Kelly, 85 FM dansles 25 villages 8tudids par Letarte, come
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on l'a vu A la Section II--a 6te bien inffrieur au coOt net de 490 FM 

par personne projetg par l'USAID, sans parler du coOt brut de 2 dollars
 

(980 FM) cit6 ailleurs dans l'Etude de Projet. Le reste de l'explication vient
 

du fait que le produit des ventes, sur la base des prix appliqu6s par la
 

Pharmacie Populaire, excede substantiellement le coOt caf (CIF) dKImportation
 

des m~dicaments des Etats-Unis, une question qui sera abord~e dans la
 

Section IV. Tenant compte de cette comparaison, Sissoko-Kelly traitent la
 

distribution de mgdicaments, apras le don initial, conme une composante
 

auto-financge du PSR--et mime une composante qui crge un revenu net pour
 

le projet- et l'excluent de leur estimation des co~ts.8
 

En dfinissant lea dfpenses r~currentes comme "brutes", le rapport
 

Club du Sahel/CILSS indique s preference pour une determination des
 

dipenses r6currentes avant la soustraction des d6penses recouvertes, co-me
 

par la vente de z:'Kdicaments. Dans le cas du PSR, il y a certes des raisons
 

valables de d~terminer les depenses brutes incluant lea ventes de mddicaments;
 

d'un autre cott, les ventes de m~dic4,iments peuvent figurer A cot6 des autres
 

cofts au lieu d'etre incorporaes au total. Dans le cas present, nous
 

pr~firons ne pas les inclure au total afin d'avoir la possibilitg, dans
 

la Section IV, d'arguer que les 6normes marges entre lea cofts caf l'importa­

tion et les prix de la Pharmacie Populaire appliqu6s par le PSR pour lea
 

mfdicaments repr~uentent un fardeau inique pour les consommateurs, qui
 

38La th~orie 6conomique nous enseigne, bien sr, que ces deux explications 

ne sont pas indgpendantes l'une de l'autre. Une proportion Inconnue, mais
 

peut-etre importante, de la difference entre la consommation reelle de
 

medicaments et celle projet6e par l'Etude de Projet eat due A des prix de
 
vente levfs dont l'effet n'avait pas ftg prfvu par l'USAID.
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-- -- -------------------

dfcoule de l'organisation inefficace de la distribution des mfdicaments
 

au Mali, plut*t qu'une mfthode valable de recouvrer lee cofts 
du PSR pour
 

compenser une partie des d9penses faites par le Souvernement pour 
le projet.
 

Desormais, nous appliquerons la mime m~thode que Sissoko-Kelly 
et exclueront
 

les ventes de medicaments des depenses du projet, A la diff~rence 
que lea
 

dons initiaux de medicaments seront traitfs comme des dipenses 
non r~currentes.
 

La troisiame question soulev~e par la distinction entre dfpenses
 

rfcurrentes et non ricurrentes, pour une anlyse des cofts, 
eat comment
 

a un degra

traiter les cGts actuellement encourus au niveau national 

et, 


moindre, au niveau rigional, et quelles hypothases faire en ce qui 

concerne le niveau de ces co(ts A l'avenir. Il est clair que la majoritf 

des cofts encourus au niveau national--on pourrait meme 
dire international-­

sont lifs A l'assistance technique fournie dane le cadre du contrat du 

Gouvernement du Mali avec HIID et du sous-traite de HIID 
avec EDO. A la
 

1,6 million de dollars, alora
 date du 31 dfcembre 1980, HIID avait d~pense 


que lea d6penses cumulfes du Ministare de la Santi Publique 
payees par le
 

fonds de roulement et admissibles pour remboursement par 
l'USAID--c'est-A'dire
 

touo lea autres frais du PSR A l1'exception des importations 
de mfdicaments
 

et de v~hicules et de la forwmtion de participants A l'4tranger--correspondaient
 

i cette somme. Au cours de l'annfe civile 1980,
A environ un dixiAme 

un
 

HID a ddpensa 687 000 dollars, alors que le PSR/Koro semble avoir 
dfpeus 


peu moihs de 8 millions de FM, soit environ 19 000 dollars 
au taux d'6change
 

ensemble semblent
 
moyen applicable en 1980.

39 Le PSR/Koro et Yfliman6 

39Lea dftails des d~penses de HIID ont et fourt.s par le service financier
 

de HID. L'estimation des dipenses de Koro est basie 
sur lee comptes de
 

1980, selon lea calculs de Letarte.
 Koro pour la p~riode septembre-novembre 

pour ces trois mois etaient de 2,5 millions FM, y 

compris lea
 
Les d~penses 

frais occasionn s par un stage de formation d'H-S. 

Le taux etait probablement
 

inffirieur pour la p~riode pr~c~dente parce qu'il 
y avait moins d'H-S et pas
 

d'AT A superviser. Taux d'6change moyen de 4,23 FH 
pour 1 dollar, selon
 

Financial Statistics.
International 
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reprfsenter moins de la moitil des d~bours du fonds de roulement, quoique
 

les comptes du projet ne permettent pas de r6capituler ais~ment les achats
 

du bureau de Bamako effectu~s pour le compte du projet sur le terrain.
 

Les auteurs n'entendent pas critiquer le scb'ma de depenses du PSR
 

Jusqu'ici; ils n'ont aucune base pour juger dans quelle mesure les reultats
 

obtenus par les operations A Koro et Yelimang et la quantite de donnees 

dont on dispose pour evaluer le projet et pr6voir sa direction future 

auraient ft affect~s si mons d'assistance technique ftrang~re avait 6tfi
 

mons de ressources avaient fte allouees pour le renforcement
fournie ou si 

de la direction centrale du PSR. Ils font simplement remarquer que, jusqu'ici, 

les d~penses encourues ailleurs que sur le terrain d~passent de loin lb 

depenses encourues au niveau de Koro et de Yeliman6, et que si elles 

est presque certain qu'elles excederaient largementdevaient continuer au m6me taux il 


tous les avantages produits dans ces deux cerces seuls. Das lors, les mises
 

de fonds en question doivent 9tre justifiges comme etant easentiellement
 

.des dfpenses non recurrentes requises pour le lancement du PSR et lw1tablissement
 

d'une base pour sa reproduction dans d'autres cercles du Mali. Dlol lee
 

r~firences faites dans la littfrature de I'USAID au PSR comne un "systame
 

de sante rurale de demonstration . . . (appel6 a servir) de base Obur un 
'40
"


systaie national de sant6 
rurale. 

Reste A resoudre la question de quelle infrasttucture buteaudtatique, 

appliquant quel scheima de d~penses, serait "reqijise" pour maintenit un PAR 

d6jI "6tabli" au niveau de production qui a 6t6 fix6 pour le projdt actuei4 

La r6ponse A cette question dgpend pour beaucoup des hypothgses fgites el 

ce qui concerns la distribution des m dicaments et la gestion des 6hicules,
 

40 GRM/USAID, Accord de Projet1 p. 1
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sujets que nous examinerons de plus pros par la suite. Dane la mestire oil
 

le siage du projet, defini en termes g~neraux comme recouvrant tous les
 

organismes et services concerns par la mise en oeuvre du PSR au niveau
 

national, conserve see responsabilit~s actuelles en la matiare, des cadres
 

maliens devront ftre d~signis pour reprendre lee fonctions maintenant
 

assurfes par les conseillers ftrangers et l'organisme donateur lui-m'nmle,
 

I'USAD. On peut 6galement envisager d'autres solutions qui economisent sur
 

l'apport bureaucratique.
 

Au stade actuel, nous nous contenterons de dffinir un taux de frais
 

gfnfraux national-r6gional de X, qui devra ^tre applique A nos estimations
 

ultdrieures des d~penses de terrain du PSR pour garantir un systame viable.
 

Une dernilre question de portfe g~nerale A aborder dans le cadre d'une
 

analyse des coats est la distinction entre d~penses prg-existantes et
 

dfpenses additionnelles, notamment pour ce qui touche aux frais de
 

personnel du personnel de 1'AM. Comme nous l'avans dJA remarquf dane la
 

Section II, au lieu de requerir l'embauche de nouveau personnel ou la
 

r6affectation de personnel au niveau du cercle, le PSR a pourvu Ie personnel
 

en place avec lee moyens de travailler de fagon productive. La question
 

das lore eat de savoir si lea salaires et les avantages soclaux du personnel
 

de lAM devraient 6tre inclus dans lee estimations de cot du PSR selon le
 

pourcentage de temps allou6 au projet. Leur travail pour le PSR represente
 

une ressource rdelle dont il doit Stre tenu compte lorsqu'on d6termine le
 

en termes
total des ressources engagges dans le projet. D'un autre cftE, 


de coat d1opportunit6, il sagit 11 d'un apport virtuellement gratuit dane
 

le sens o en affectant le personnel au PSR on ne renonce A aucun avantage
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social autre qu'un certain temps de loisir. En fait, son affectation est
 

plus susceptible de produire un cot social negatif (clest-A-dire un
 

avantage additionnel) en lui donnant le sentiment de participer A un service
 

utile pour la communautg et en empechant la de'oralisation et la detgrioration
 

des habitudes de travail.
 

Vu que la main-d'oeuvre requise pour faire le travail est d6ji 

comprise dana 1ftat nominatif, et que le gouvernement a montr6 qu'il etait 

prat A rfduire leas d~penses matfrielles A presque rien pour preserver la 

stabilitd de l'emploi dans le secteur public, il est justifif qu'une 6tude 

qui, comme la notre, cherche a d~terminer s'il est faisable de couvrir lea 

coOts additionnels du PSR, compte tenu des contraintes fiscales et 

inatitutionnelles du Mali A court terme, effectue une mesure des d~penses 

rfcurrentes occasionn6es par le niveau actuel dlactivit qui ignore lea 

charges de personnel. En meme temps, ii ne faut pas oublier qutil y a une 

fchelle d'activit6 qui 6puise le potentiel non utilis6 du personnel 

et au-del de laquelle aucune expansion ult6rieure n'est possible 

sans de nouvelles affectations de personnel, associ~es fventuellement A 

une r6organisation administrative. 

En ce qui concerne Koro, le docteur Hamar a dfclarg aux Auteurs que 

son personnel 6talt maintenant pleinement occupf at ne pouvait assumer la 

supervision d'ASV dans d'autres villages vu see autres respongabilitfs, y 

compris certaines activites spfciales prfvues dana le cadre du PSR comme 

la campagne de nivaquinisation privue pour la p~riode juin-noembre 1981. 

De ce fait, l'AM de Koro a abandonng sea plans pour la formation de nouveaux 

ASV et l'ouverture de nouvelles pharmacies dana le courant de 1'annie. i 

sera tenu compte de ces limites de personnel lorsque nous calculerone l'impact 
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des dipenses r~currentes pour 1'extension du PSR aux quatre arrondissements
 

du cercle de Koro qui demeurent plus ou moins terre vierge.
 

Dotn6tas rfcentes sur lea d~penses du PSR/Koro
 

Pour ce faire une ide du schema actuel des debours A Koro, il 

convient d'6tudier la recapitulation faite au tableau 4 des depenses du
 

PSR/Koro durant les mois de septembre, octobre et novembre 1980, la
 

derniare pfriode pour laquelle des d~penses r~parties selon lea categories
 

budg~taires soient disponibles.
 

Tableau 4
 

DUpeusea du PSR/Koro de septembre I novembre 1980
 

(en milliers de francs maliens)
 

Programme d'hygignistes-secouristes
 

Formation de d~cembre 1980 : .347 
Tournees de sensibilisation .97 
Stage de formation* 250 

Tournfes de supervision (quatre cohortes d'H-S) ;-.144
 

Programme d'accoucheuses traditionnelles
 

Tourn~es de supervision (une cohorte d'AT) 34
 

Enquite gpid6miologigue (malaria) 39
 

Autres enquates 18
 

Hors programme (frais generaux)
 

Transport (sous-total) 1 034
 
Koro-Bamako 152
 
Koro-Mopti 114
 
Dotation hebdomadaire de mflange 152
 
Rparations de mobylettes 388 
Rparations de la Land Rover 228 

Salaire, gardien (maison HXID) 60 

Sous-total, dcpenses pour flfments budgftaftes 1 675 
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Divers et imprfvus 

Remboursement de dettes (aoft) 329 

Congilateur (ptrole, reparations) 120 

Transport (sous-total) 264 

Huile, lubrification 104 

Voyages A Mopti pour acheter de l'essence 
Depannages (pannes) 
Indemnit~s diverses 

56 
31 
22 

Melanges pour mobylettes (divers) 14 
Perte d'essence (fuite) 10 
Transport d'une matrone a Toroli 
Mission A Karakinde (rougeole) 

10 
10 

Tournie de villages avec le visiteur de I'USAID 7 
Caisses de pharmacies villageoises** 45 
Fournitures de bureau 19 

Sous-tota , divers et imprevus 783 

2 458
TOTAL 


* Pour des raisons inconnues, ce chiffre exclut le transport et lea 

indemitfs journalieres du personnel participant au stage.
 

**Remboursable, en principe, par les villages
 

Source :	Recapitulation faite par C. Letarte en dfcembre 1980.d'apras
 
lea livres de comptes du PSR/Koro.
 

Les chiffres du tableau 4 ne sont pas exactement comparables A ceux
 

de 1'Etude de Projet de l'USAID (tableau 2) ou de Sissoko-Kelly (tableau 3)
 

puisqu'ils excluent lea salaires du personnel et ne tiernent pas compte
 

de l'amortissement des v~hicules, qui eat inclds et calculf sUr une base
 

M par km
annuelle 	dana le budget de l'Etude de Projet et au taux de 80 


dana celui de Sissoko-Kelly. Par ailleurs, le tableau 4 comporte un prix
 

do l'essence plus fleve que le prix de 315 FM/litre applicable lore de
 

l'Etude de Sissoko-Kelly : 350 FM s. i1essence eat achetfe A Mopti, 450 FM 

si ells eat achetfe A Koro (le gouvernement a augmentfi ces deux prix da 
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100 FM deux jours apras que lea auteurs de ce rapport aient quitti Koro).
 

Le tableau 4 d~montre une fois de plus la forte proportion des frais
 

de transport dans lea d~penses locales additionnelles du PSR. Si 1Von
 

soustrait du total de la rubrique "Divers et impr6vus" le montant pour le
 

remboursement de dettes, ce qui est justifie puisquiune bonne partie de ces
 

dettes 6talent probablement lines A des postes de la cat~gorie "transport",
 

et si 1on ajou-,e lee frals d'essence pour la formation et la supervision des
 

H-S (soit 178 000 F'provenant de feuilles de calcul s~parges) aux deux
 

on
sous-totaux de transport figurant au tableau (1 034 000 + 264 000), 


obtient pour les d~penses de transport un ratio de 1 476/2 129 - 69%.
 

Ce chiffre correspond au r~sultat obtenu si 'on fait le.meme calcul 

avec lea donnfes de Sissoko-Kelly, en prenant comme d~nominateur les 

dfpenses totales du tableau 3 moins les salaires. Le ratio qul en r~sulte 

est de 4 655/6 272, soit 74Z, cette ligare diff6rence slexpliquant en 

grande partie par l'absence d'un amortissement pour les v~hPcules au tableau 

Une comparaison peut aussi Stre faite avec les comptes de fonds de 

roulement soumis par le ministare A lUSAID. Ainsi, le relevf du 16 octobre 

1980 impute 69Z des dfpenses cumulees jusqu'A cette date (53,4 millions FM), 

soit 36,7 millions FM, A la cat~gorie "voyages internes et entretien"; si 

Von dduit leas indemnitfs incluses sous cette catfgorie, le pourcentage 

baisse de mons d'un point. Bien entendu, le fonds de roulement ne tient pas 

compte de l'amortissement des v~hicules, quoique 4 uillions FM aient fta
 

d6pens6s pour l'achat d'une voiture.
 

Une autre caract~ristique rfv6lfe par le tableau 4 eat le haut degr6
 

de flexibilitf dans l'allocation des dgpenses--ou, pour parler carrfment,
 

de rellchement de discipline budgftaire--rendu possible par ie financement
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local de l'USAID au moyen du fonds de roulement. Ceci se reflAte dans 

le taux lev6 des d6penses sous la rubrique "Divers et imprevus" par 

rapport aux d~penses inscrites au budget. Meme si 'on soustrait le 

montant afferant au remboursement de dettes, ii reste 454 000 FM de 

d~penses impr~vues contre 1 675 000 FM pour les d~penses d'61iments 

budgetaires, soit un ratio de 0,27. Pour un mfdecin-chef qui ne regoit 

du gouvernement que 112 000 FM par trimestre pour couvrir toutes sea 

dfpenses mat~rielles, comme c'est le cas A Koro, la taille du budget du 

PSR est extraordinaire. (Nous verrons dans la Section VI que d'autres 

cercles de la region de Mopti sont dans le meme cas.) 

Estimation des dipenses r~currentes
 

Nous allons maintenant faire de nouvelles estimations des dipenses
 

r~currentes du PSR/Koro, en commengant par les niveaux de dfpenses,actuels,
 

puis nous consid~rerons les incidences financiares de l'expansion des
 

sons de sant6 primaires fondis sur des ASV aux arrondissements non couverts
 

du cercle, et, enfin, 6tudierons des voies possibles pour la r6duction
 

des d6penses du programme.
 

AprAs consultation du mfdecin-chef et d'autre personnel du PSR, 

lee auteurs en ont dfduit que les dfpenses recurrentes que supporterait 

le gouvernement pour le fonctionnement du systame de services de sant6 

fonda sur lee ASV A Koro et son maintien au niveau actuel de production 

comprendraient trois flfments fondamentaux : 1) la supervision des ASV par
 

le personnel de l'AM, 2) des stages de formation occasionnels pour
 

remplacer les ASV qui sont en exode ou ont cess6 d'exercer leurs fonctionss
 

et 3) lee frais g~n6raux associts A ces deux activitgs.
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A 1'heure actuelle, la supervision se fait par des visites mensuelles
 

dans les 46 villages.41 Pour ce qul est des dffections dVH-S, on n'est pas
 

sfr de Is frequence A laquelle il faudrait organiser des stages pour former
 

des ASV de remplacement. Au mois de mars 1980, sur lea 33 H-S form6s dans
 

les trois premiarr; cohortes, neuf 6taient en exode--un chiffre dfcourageant.42
 

Toutefois, un an et trois cohortes plus tard, au mons trois de ces travailleurs
 

migrants avaient repris leurs fonctions d'H-S, et il n'y avait pas eu d'autre
 

defection, ce qui donne-une perte provisoire de seulement six H-S sur lea
 

43
 
89 formfis.


Nous supposerons que le nombre de dffections futures ne nfcessitera
 

qu'un seul stage d'H-S tous les deux ans. En rfalit6, le fait d'offrir ce
 

stage risque d'Atre tout aussi important pour le maintien du niveau actuel
 

d'efficacit8 de la supervision des H-S par le personnel de l'AM--quel que
 

soit ce niveau, lea auteurs ne sont pas A meme dVgmettre un Iugement--que
 

pour celul du taux de couverture. Le remplacement de la majoritf du
 

personnel tous lea trois ou quatre ans ne pouvant 8tre 6vit6, on ne peut
 

imaginer de meilleure initiation pour le nouveau personnel que l'expfrience
 

acquise par i pr~paration, l'observation et peut-tre.mSme la participation
 

comme formateur A un stage dIASV.
 

Pour en venir aux AT, l'exode est hors de question pour la premiare
 

41Cf. PSR/Koro (31 mars 1981). Des donnfes fournies aux auteurs apras leur
 

depart de Koro indiquent qu'A l'heure actuelle 42 villages seulement ont
 

une pharmacie qui fonctionne, un 438me ayant une AT recycle par le PSR
 
mais pas dIH-S. Nous ne savons comment justifier la difference portant sur
 

trois villages. Peut-^tre 1H-S gerant la pharmacie est-il parti, laissant
 
derriare lui un collague qui n'a pas encore procedg R Is r~ouverture de
 
celle-ci.
 

42Sissoko-Kelly (mai 1980), pp. 24 et 26.
 

43Letarte (avril 1981, en cours de redaction).
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cohorte de 17 AT dont la moyenne d'age etait de 59 ans.Pas plus qu'il W'est
 

susceptible d'etre important dans le cas de la deuxieme cohorte de 14 AT,
 

malgr6 sa moyenne d'age nettement plus basse (35 ans). Nfanmoins, il faut
 

tenir compte des retraites et des decas Sventuels. Mais lea chiffres ne
 

justifient pas un cours special dans un avenir proche.
 

Le programme mensuel de supervision actuel de PSR/Koro est assurg 

par 12 membres du personnel, plus trois VCP, qui font 24 sorties A deux, 

soit 48 personne-sorties ou une moyenne de 3,2 sorties par personne.44 

Huit des employes maliens utilisent des mobylettes fournies par le projet 

dans le cadre d'un contrat de location-vente. Dorgnavant, l'6valuation 

des dipenses liees A l'utilisation des mobylettes se fera selon une formule 

difffrente de celle utilisee pour lea chiffres du tableau 4. En janvier 1981, 

la direction du PSR, prgoccupee par le nombre croissant des factures de 

reparations dont le palement incombait au projet sans limite aucune, a cess6 

de payer pour les reparations et a dfcidf provisoirement de passer a un 

systame de palements mensuels forfaitaires de 15 000 FM en mettant aussi un terme 

A la dotation hebdomadaire de 3 litres de mfilange. Le personnel continuera 

A acheter les mobylettes, en payant 24 mensualitfs sans intfrct, R un prix 

de groshors taxes qui, en avril 1981, ftait de 165 000 FM (l'exnfration quivaut A 

100% de ce montant). 

Les trois VCP utilisent des mobylettes fournies par le Cow, de la
 

Paix. Les quatre autres fonctionaires maliens uttlisent soit lur propre
 

vhicule (mobylette otu moto) soit un vfhicule appartenant au pwjet. Les
 

dotations d'essence et d'huile pour les tournfes de supervision'du mois
 

Moyenne 6tablie d'apras le programme de supervision du mois diavril,
 
PSR/Koro (31 mars 1981).
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d'avril s'6ievalent .1134,5 litres 1 600 Flis litre, soit 80 700 FM. Lee
 

indemnit6s journali~res s'6levaient A 1 000 FM x 48 personne-sortita - 48 000 fH.
 

En supposant huit paiements forfaitaires de 15 000 FM chaque, lea d6bours
 

mensuels pour la supervision totalisaient :
 

Carburant 
Indemnit~s journaliares 
Paiements forfaitaires pour lea mobylettes 

80 700 
48 000 
120 000 

248 700 FM 

soit 2,98, disons 3 millions FM par an. 

A l'exception des huit mobylettes dont les propriftaires ont le droit
 

de recevoir des paiements forfaitaites, ce chiffre n'inclut que lee d6penses
 

en carburant dea sept autres mobylettes. A long terme, cet arrangement n'est
 

pap viable, particuliarement en vue du fait que lea trois VCP sont sur le
 

point de partir (lea auteurs ont ft6 informfs qu'il n'est pr6vu de remplacer
 

quiun soul de ces volontaires, la feume qui a aide A d~marrer la composante
 

AT du PSR). La question se pose de savoir si la supervision peut Stre
 

assurfe, sans augmentation du co~t, par onze personnes, ou mame seulement huit.
 

Ceci signifierait une augmentation du nombre moyen de personne-sorties par
 

mois A 4,4 (environ une fois par semaine) ou mame A 6 (une sortie hebdomadaire
 

plus une seconde journfe de d6placement pendant deux semaines du mois). Le
 

apteurs ont l'ipression que le premier nombre do sorties pourrait Stre
 

possible, mais que celui de six tournfes par mois serait consid6ri comms
 

trop lourd.
 

Une r6partition approximative aes d6penses de supervision de 3 millions 

FM entre les composantes H-S et AT du PSR pout Otre faite sur la base des 

effectifs actuellement actifs dans les deux cat6gories, A savoir 73% (83 H-S) 

et 27% (31 AT), soit environ 2,2 millions at 0,8 million FM. Les ressources
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engakfes pour la supervision ne semblent pas varier beaucoup entre lea
 

deux categories, en dehors du fait que le transport de comprimfs tl'arrire
 

de mobylettes entralne plus de pertes que celui du matfriel inclus dans
 

la trousse des AT.
 

Pour en revenir A la question d'un stage de formation bisannuel, le
 

tableau 5 donne notre estimation du coat actuel d'un tel exercice, prec6dd
 

par deux visites de recrutement par village au lieu des trois supposfes
 
45
 

par Sissoko-Kelly, puisque lea villages dont les H-S seront remplacfs
 

connattront d6JA le programme et sauront dfJA cc que l'on attend d'eux.
 

Tableau 5
 

Estimation des d~penses occasionnfes par un stage de formation
 
pour remplacer 18 hygifnistes-secouristes qui cessent leurs fonctions
 

FM
1. Recrutement 


a) Indemnitfs journaliares du personnel
 

2 personnes x 10 villages/2 villages par jour
 
x 2 visites x 1 000 FM 20 000
 

b) Transport*
 

2 mobylettes x 5 jours x 2 voyages x 70 km
 
1 400 km/25 km par litre -56 litres x 600 FM 33600
 

Total Recrutement des H-S 53 600
 

2. Formation 

a) Indemnitfs Journaliares du personnel 

8 formateurs pendant 5 jours A 1 000 FM 40 000 
1 mgdecin-chef pendant 2 jours f 2 000 FM 4 000 

b) Transport 

2 chauffeurs pendant 2 jours A 1 000 FM 4 000
 
2 Land Rovers pour 365 km A 220 FM par km 160 600
 

Sissoko-Kelly (29 f.vrier 1980),p. 11. 
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FM
 

amortissement (10 millions de FM sur
 
100 000 km de vie utile) 100
 

entretien (10% de l'amortissement) 10
 

carburant (550 FM/litre, 5 km/litre) 110
 

total FM/km 220
 

c) Nourriture
 

5 000
2 cuisiniers pendant 5 jours A 500 FM 


28 personnes pendant 5 jours A 830 FM
 
par ration journaliare 116 200
 

d) Autres fournitures
 

stylos ' bille, cahiers, cartes d'enregistrement
 
9 000
pour 18 stagiaires A 500 FM 


Total Formation des H-S 338 800
 

392 400
TOTAL GENERAL, Recrutement et Formation des H-S 


*Les d~penses de mobylettes autres que lea frais de carburant
 

sont compl~tement couvertes dans le calcul des dipenses de
 

supervision.
 

Source : Calculs faits par James Brenner, Kenredy School of Government,
 

Harvard University.
 

Les d6penses annuelles pour le recrutement et la formation lies au 

remplacement d'H-S sont supposes 6quivaloir A la moitif du total du tableau, 

soit 196 200 FM (disons 200 000 FM). 

Enbuite, nous devons envisager combien de frais g~niraux sont A ajouter 

aux coGts du programme. A cet 6gard, il est instructif de passer en revue 

les d6penses hors projet et iinpr~vues du tableau 4, mises A part len d~penses 

lifes aux mobylettes qui sont couvertes par lea dspensee de supervision
 

par le biais de la nouvelle procedure utilisfe ci-dessus. Combien de
 

voyages I Mopti et A Bamako, outre le voyage mensuel A Mopti d6jA inscrt
 

au budget normal de l'AM, seront "requis" une fois que le PSR/Koro aura
 

atteint une phase de stabilisation ne comportant aucune expansion mais le
 

(selon lea calculs actuels : 43 villages,
seul maintien du programme existant 


83'H-S et 31 AT) ? Combien des divers postes de la catdgorie "imprivus"
 

67
 



figurant au tableau 4 devront 'tre couve'ts pour assurer le maintien do 

la capacite du PSR ? 

Ii est 6vident qu' un programme fonctionne :ieux lorsqu'il existe 

une certaine flexibilitf budgftaire pour r6pondre aux d~penses imprfvues 

du type figurant au tableau 4. Une panne de Land Rover dont lea frais de 

r6paration excadent le credit non engag6 restant au budget peut immobiliser 

les op6rationa pendant des mois. Par ailleurs, un PSR/Koro qui ne chercherait
 

qu'a maintcnir see activitfs, et non A lea 6tendre, devrait ^tre capable
 

de se passer de Land Pover en dehors du transport des staglaires lors du
 

stage ljisanuel. PiCut-e-tre un taur notionnel de dix pour cent appliqu6 aux
 

d~penses de supervision et de formatLon bisannuelle, disons 300 000 FM par an,
 

couvrir lea dfpenses impr~vues lea plus pressantes.permettrait-il de 


couverture assurge par le PSR/Koro 0our l'estimation
D6termination de la 


des dpenses rcurrentes par unit6
 

Dans une section precedente nous avons not6 que, en cherchant A 

assurer une couverture corplate d'arrondissements particuliers du cercle, 

le PSR/Koro avait 96lectionn' lea emplhcements den ASV de fagotn i ce que 

plus de 90% du total de la population soit situie dans un rayon de 5 km 

d'un ASV. En supposant que chaque pereonne dont le village est situif 

5 km ou moius d'un village desservi pa2r un ASV est "couverte", la population 

actuellement "couverte" par les services de eant6 villageois du PSR s'6lve,
 

selon le recensement de 1976, a 71 266 habitants.46 Si l'on divise le 

chlffre estim6 es d6penses rcurrentes annuelles obtenu pr~c~demment, soit
 

3,5 millions FM (- 3,G + 0,2 + 0,3) par ce chiffre de population, on
 

'9---- --------------------

Chiffre 6tabli par J. Brcnner, Kennedy School of Government, %ai 1981.
 

Voir lea c-Nrences suivantes dans le texte.
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obtient une d6pense rfcurrente annuelle de 49,3, disons 50 FM, par personne,
 

soit 10 cents U.S. au taux d'&change de 500 FM pour 1 dollar.
 

Sur la base de son itude des cahiers de consultation des H-S et du
 

sea soupgons, d6JA signales, que la plupart des patients venant de
 

l'extfrieur d'un village servi par un H-S sont originellement dans le village
 

pour un autre motif, Letarte pense que l'accas effectif aux H-S est
 

limitg A un rayon consid~rablement plus reduit.
47 En appliquant lea
 

rfsultats du recensement de 1976 a une carte pr~parge par le personnel
 

du projet, J. Brenner, de la Kennedy School of Government de Harvard, a
 

ftabli qu'en encerclant les 14 villages H-S de l'arrondissement central
 

de Koro avec un rayon de 2,5 km on englobe six autres villages, ce qui
 

fait passer la population comprise de 16 426 A 19 814, soit unc augmentation
 

de 21%. Si on dlouble ce rayon (solt 5 km), on englobe 27 villages de plus
 

(le total des villages ett donc de 42), ce qui donne une "couverture"
 

de 28 932 personnes au total, soit 76% de plus que la population des 14
 

villages pris au d6part.
 

Dana le contexte du PSR, la notion de "ccuverture" est, pour mettre 

cela au mieux, plutSt floue. Nous avons noti plus haut que 17% de toutcs 

lea consultations d'H-S dana lea 21 villages 6tudi~s par Letarte (d'oa taient 

exclus quatre villages qui ne spScifialent pas l'origine des patients) 

4taient faites par des consultants exterieurs. Par ailleurs, de nombreux 

cbservateurs, y compris la plupart des personnes qui ont participfi l'valua­

tion A mi-terme de mai 1980, mettent 1'accent sur la sous-representation 

47 etarte (fvrier 1981), pp.41, 43. Le mdecin-chef a d6clar6 aux auteurs 

qu il 6tait d'accord avec cette vue. 



des femmes et des enfants parmi lea patients qui consultent lea H-S. D s
 

lots, il se pourrait fort bien que lea femmes et enfants r~sidant dans
 

un village binfficient d'une "couverture" moindre que certains consultants
 

ext~rieurs, hommes adultes, qui font de fr6quentes visites et iont bien
 

connus dans le village. Ce qu'on !eut dire c'est que, quel que soit le
 

degrg d'intg^rt et de r~ussite 6'e l'H-S pour ce qui est de la promotion,
 

dans son propre village, des objectifs du PSR au-delA du traitement de
 

maux simples--notamment la snsibilisation de la communaute A l'importance
 

de l'environnement dans lea maladies afin qu'elle r6ponde favorablemennt aux
 

initiatives de I'H-S pour des actions correctives--il y a lieu de croire
 

que son impact A cet 6gard dans d'autres villages, A travers ceux de sea
 

patients qui en proviennent, sera bien moindre.
 

Considerons maintenant briavement la composante AT. Pour des raisons
 

fvidentes, la portte de cette cat6gorie d'ASV au-dela de leur propre
 

village est bien moindre que celle des H-S et, dans la plupart des cas,
 

nfgligeable. Dans certains villages, chaque quartier ou cellule familiale a sa
 

ou sea propres AT.4 9 La configuration actuelle du PSR fait apparattre une
 

exception A cet. ftat de choses : 'AT du PSR A Kaniana est tr~s r~put~e 

pour sea comp~tences dans le traitement des grossesses difficiles, et 

certaines femmes vienitent--nous a-t-on dit a l'AM--dd 40 km a la ronde 

pour accoucher avec son assistance. Les 22 najssances qu'elle a asist~es
 

pendant lea six mois qui ont suivi son recyclage repr6sentent un chiffre
 

Cf. Cissf, p. 7, et Correze, p. 21.
 
4 9Au cours de la visite de l'un des auteurs A Tinsagou en dficembre 1980,
 

lea AT form~es par le PSR se sont plaintes que lea femmes du village ont
 
recours aux AT qui ne font pas partie du VSR A cause des 200 FM de frais
 
d'accouchement qui fait payer le projet.
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de deux A trois fois plus eleve que celul justfif par la population du
 
50
 

village, qui est de 250 habitants.


in derniare analyse, il reste A trouver une raison convaincante pour
 

pouvoir d6finir la "couverture" comme englobant plus que la population
 

des villages m'mes des ASV. Nous recalculerons donc les d~penses
 

rfcurrentes additionnelles par personne du PSR, tel qu'lil fonctionne
 

actuellement, sur la base d'une population de 37 073 (recensement de 1976),
 

obtenant ainsi 95 FM ou 19 cents U.S. par personne.
 

Incidence de l'quilibrage de la cowerture AT et H-S sur lea cofts
 

Il a ftf not6 A plusleurs reprises que le nombre des villages ayant une 

AT recyclde par le PSR/Koro est de 40% par rapport ' celul des villages avec 

des H-S (16 par rapport A 42 = 0,38). En premier lieu, ceci reflate le falt 

que la composante AT a 6t6 mise en route beaucoup plus tard, deux stages d'AT 

seulement ayant 6t6 organisis jusqu'ici, le premier un an et demi apras que
 

le premier stage d'H-S alt eu lieu. Mais la diffirence reflate aussi la
 

proportion tras r~duite de femmes parmi le personnel de l'AM, les femmes
 

ne reprfsentant qu'un quart environ du personnel actif--les cinq matrones
 

rurales figurant a l'tat nominatif de la cooperative 6tant incluses. En
 

avril 1981, trois femmes seulement participaient A la supervision, l'une
 

ftant une VCP dont le service arrivait A terme, une autre une matrone rurale
 

basge A Madougou qui avait Gt6 r6affectfe A Toroli, la matrone de cet
 

arrondissement 6tant enceinte et ne pouvant plus voyager A molylette.
 

30Calculf par les auteurs d'apr~s des donnfes fournies par Y. TourO. Au
 

taux de naissances vivantes ginfralement acceptE de 49 pour une population
 
de 1 000, un village de 250 hapitants pourrait eacompter 6 naiesancee
 
vivantes pour un semestre moyen.
 



Avec le regime de supervision actuel, une equipe compose d'une
 

feume et d'un homme peut couvrir deux villages par jour, chaque village
 

ayant deux AT et deux H-S, soit huit ASV en tout, pour les memes frais de
 

deplacement qu'une 6quipe de deux hommes couvrant deux villages n'ayant
 

que des H-S, clest-A-dire quatre ASV seulement. (Au premier coup d'oeil,
 

il semble que dans ce cas !a presence d'un second superviseur soit un luxe, 

mais le m~decin-chef soutient qu'elle est justifige pour assurer une aide 

mutuelle dans le cas, assez courant, U'une panne de v~hicule). D9s lors, 

en dehors de la question des effectifs, l'6largissenw.nt du programme du
 

PSR/Koro pour assurer que tous les villages participants solent aervis par des
 

H-S ainsi que par des AT recycl6es n'augmenterait pas les dipenses r~currentes
 

de fagon appreciable, surtout qu la formation pour le remplacement des
 

AT est moins importante et que le prix d'achat de 8 000 A 9 000 FM de la
 

trousse qui leur fournit le PSR sera probablement compensa par les 200 FM de
 

frais d'accouchement pergus.
 

Toutefois, il semble que des frais de personnel supplmentaire ne
 

puissent pas etre 6vitgs. Sur les 48 personne-sorti.es du programme mensuel
 

de supervision du PSR/Koro, onze sont actuellement effectu~es par des femmes.
 

Un programme AT/H-S 6quilibrg couvrant les ,nemes villages requerrait que
 

la moitig des sorties soient faites par des femmes, ce qui supposerait que
 

la charge p~riodique de travail du personnel f~minin pour le PSR soit plus
 

que doublge. Compte tenu du role actuel jou6 par la VCP, et tn supposant que
 

1ron puisse compter sur la matrons rurale de chaque arrondissement pour faire 

un travail de supervision, il fsudrait adJoindre trois feuimes de plus au 

personnel base 5 Koro. Vu ce qui se passe lorsqu'une employee devient enceinte-­

4le est dispensfe do d~placements pour aussi longtemps qu'elle cholsit
 

72 

http:personne-sorti.es
http:l'6largissenw.nt


d'allaiter son enfant --il eat bon de "suraffecter" cette catfgorie
 

dana une proportion d'environ un tiers.
 

Nous concluons donc que le programme AT en question n'cessiterait 

un total de cinq nouvelles employees, trois basdes A Koro suppl66es par 

33% du personnel f~minin bas6 A Koro, plus trois matrones rurales au 

niveau des arrondissements. Pour partager lea responsabilitis administratives 

assum~es par l'infirmire obst~tricienne, l'une de celles-ci devrait etre
 

engage a un niveau de salaire annuel de 600 000 FM et plus; nous supposons,
 

avec tine certaine h6sitation, que lea quatre autres seralent des matrones
 

rurales salari6es avec un salaire tournant autour de 250 000 FM par an. Lea
 

frais de salaire supplfmentaires seraient donc d'environ 1,6 mIllion FM,
 

augment~s, selon le budget de l'AM/Koro pour 1981, de 38% pour lee avantages
 

sociaux et lea frais supplgmentaires,5 1 ce qui donne un total annuel d'environ
 

2,2 millions FM.
 

Nous sommes donc parvenus A l'estimation suivante des d~penses ricurrentes
 

additionnelles totales (c'est-A-dire sans compter lea salaires actuels avec
 

charges sociales) quj le gouvernement du Mali aurait A aesumer pour la prise
 

en charge d'un PSR/Koro, avec un effectif complet d'fquipes AT et H-S dans
 

43 villages compris dans trois arrondissements, et le programme actuel de
 

supervision, de
 

51 Gouvernement du Mali, Direction Nationale duiBudgetj Sous-Ordonnancemett
 

Mopti, pp. 140-42,
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Millions FM
 

Frais materiels de supervision 390 
50% des frais du stage bisannuel 

pour le remplacement d'11-S 0,2 
Frais g6nfraux et frais impr6vus 0,3 
Frais du personnel suppl6mentaire 

pour 1'6larginsement du programme AT 2,2 

Total 5,7 

Divisf par une population totale de plus ou moins 37 000 calcul'e
 

dans la section pr~cedente, ceci nous donne une depense r~curren'te
 

additionnelle d'environ 154 FM, soit 31 cents U.S., par habitant de
 

village servi par des ASV.
 

Incidence de l'extension du PSR A de nouveaux arrondissements sur lea 

co0ts
 

Avant de considgrer l'incidence qu'aurait l'extension du PSR A de 

nouveaux arrondissement du cercle sur les coflts de Koro, il convient 

d'examiner le degrg actuel de "couverture" du cercle comme defini ci-dessus. 

Le tableau 6, tir6 pour une grande part d~uu rapport en preparation du 

docteur Letarte, montre que dans trois arrondissements de Korq le PSR a 

etabli un accas direct aux soins de santg primaires pour 35 4 57% de la 

population qui n'en b~n~ficiait pas auparavant, quoique dans ces memes 

arrondissements entre 38 et 56% de la populatiof1 totale n'y lit toujours 

pas accgs. Le PSR n'a fait aucune intervention en mati6re de poins de santg
 

primaires dans trois des arrondissements de Koro, et n'a forms des H-S que
 

pour un village du quatriame, Koporo-k~nig-Na (compris dans le tableau 6).
 

Grace A see interventions A cc jour dans quatre arrondissements, le
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PSR a fourni un accas direct aux soins de santg primaires A environ 20%
 

de la population totale du cercle de Koro (185 000 habitants en 1976),
 

6levant A environ 30Z la part de la population qui r6side dana des localits
 

desservies par un centre de sante, un dispensaire ou des ASV.
52 La question
 

se pose de savoir ce qu'entrafnerait l'extension de cette couverture pour
 

qu'elle atteigne 50%.
 

Tableau 6
 

Population avec et sans acc~s direct aux soins de sant6 primaires
 

organisfs par le gouvernament dans quatre arrondissements de Koro
 

Central Koporo-kenig-Na Madougou Toroll Total
 

1. 	Population totale de
 
.'arrondissement 45 218 16 480 25 966 20 781 118 445
 

2. 	 Population des villes 
desservies par un centre 
de sant6 ou dispensaire 6 091 3 368 3-493 2 224 15 176 

3. 	Poptilation autre que'(2) 
( = (1) - (2)) 39 127 13 112 22 473 18 557 103 269 

(Nombre de villages des­
servis par des H-S au mois 
de mars 1981) (14) (1) (11) (16) (42) 

Population des villages 
desservis par des H-S 16 141 1 151 1 971 10 613 36 876 

Pourcentage de (5) par 
rapport A la ptpulatfon
 
autre que (2) ( (5)/(3)) 41% 9% /35% 572 36%
 

52Les chiffres du tableau 6 de 15 176 (point no 2) et 36 876 (point n0 5) 

plus un chiffre notionnel de 6 000 pour les trois autres chefs-lieux 

d'arrondissement desservis par des dispensaires donnent 58 000 ±/185 000 m 0,31. 
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.sin eait 'acesps1lres 

organtsias par, le'gouvertiement, dens quatre arrondissements de Koro 

(suite) 

POpulation avec et :aneii 	 de -drezt:.auxa 

Central 	 Koporo-kenie-Na Madougou Toroli Total
 

7. 	Populatiou autre que (2)
 
et (3) (- (3) - (5)) 22 986 20 961 14 502 7 944 66 393
 

8. 	Pourcentage de (7) par
 
rapport A la population
 
de 1'arrondissement
 
(- (7)/(l)) 	 51% 79% 56% 38% 56% 

Source : 	C. Letarte, "Le Projet Santf Rurale--Trois ans apras--

Rfflexions et recommandations", avant-projet, avril 1931.
 
Toutes les donnfes demograpbiques proviennent du recensement
 
de 1976.
 

Les 	distances moyennes entre la ville de Koro et les cen.tres de
 

population de Koporo-kenig-Na correspondent plus ou moins a celles entres
 

Koro et Toroli; la mgme chose est vraie de Dioungani et Madougou, dont
 

certaines sections sont considerablement plus 6loign~es que les deux
 

arrondissements les plus proches, mis A part l'arrondibsement central. Ainsi,
 

la plus grande partie de Kopuro-keni6-Na et Dioungani pourrait ^tre incorporge
 

au PSR sans une augmentation des depenses globales de voyage qui ont et6
 

encourues jusqu'I maintenant. Certes, ceci ne s'applique pas aux arrondissements
 

le plus au nord et le plus A 'est, A savoir Diankabou et Diangourou.
 

La mise en place d'ASV dens les 25 villages les plus importants de
 

Koporo-kenie-Na, A l'exclusion de '(i) fel, qui est desservi par le dispensaire
 

de la mission catholique, (ii) le chef-lieu de l'arrondissement qui a un
 

dispensaire, et (iii) Koporo-kenif-P6 oil une 6quipe d'ASV est deJA en
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place, donnerait accAs A une population d'environ 16 500 habitants
 

(chiffre 1976). Par ailleurs, environ 13 000 personnes habitent dans
 

lea 15 plus grands villages de Dioungani, exclusion faite une fois de
 

plus du chef-lieu d'arrondissement. La participation de ces 40 villages,
 

qui iquivaudrait A presque doubler le reseau actuel d'ASV, incorporerait
 

donc 30 000 personnes de plus et ferait passer le chiffre de la population
 

qui a accas aux soins de sant6 primaires A 88 000 environ (voir renvoi a
 

soit 48% de la population du cercle de Koro.
 

Toutefois, si l'on cohsidare la possibilitf d'une participation
 

dans d'autres arrondissements, il faut faire face A la question des 

contraintes d'effectifs soulev~e par le m~decin-chef. A son avis, les 

ressources en personneldel'AM sont actuellement utilisees A leur limits 

compte tenu des conditions qui ragnent A Koro. C'est dans ces circonstances­

1i que l'expansion d'un programme necessite des d~penses additionnelles de
 

personnel, qu'il n'est pas question de ne pas inclure dans les d~penses
 

r~currentes.
 

En premier lieu, tout nouveau personnel engag6 dans le but d'6tendte Is 

PSR aI lautres arrondissements travaillerait essentiellement A la 

sensibilisation, au recrutement et a la formation des ASV. Ltune des 

conclusions du rapport Club du Sabel/CILSS sur lea d6penses rfcurrentes eat 

que lea organismes donateurs devraient 8tre disposes A financer tout et toUs 

61hments de d6penses lids au dfveloppement ou A l'6tablissement dun programme, 

y compris lea salaires et avantages sociaux des fonctionnaires. Mais, A 

la longue, comme c'est d'ailleurs dUJA le cas pour l'fquipe actuelle du 

PSR/oro, le temps du personnel sera absorb6 par le maintien de la capacit6 

ainsi t.tablie, et la question so posera : le gouvernement du Mali eUt-il 



absorber ces frais de personnel dans le cadre des dfpenses rfcurrentes
 

additionnelles associges au PSR ?
 

Supposons que le projet se soit 61argi de fagon telle que 40 nouvelles
 

6quipes d'H-S--25 A Koporo-kenig-Na et 15 A Dioungani--et 16 nouvelles
 

fquipes d'AT ont gtf mises en place et requiarent une supervision. L'fquipe
 

de trois techniciens sanitaires qui est affect6e A la plupart des
 

dispensaires, mais qui A 1'heure actuelle dispose de tras peu de moyens
 

pour travailler, pourrait th6oriquement &tre utilis6e pour des tourn~es
 

de supervision dans son propre arrondissement, comme c'est le cas de leurs
 

confrares a Torol et Madougou.
 

Combien de personnes bas6es A Koro, en plus de la dizaine d6JA en
 

place, seraient n~cessaires pour effectuer les tournees de supervision ?
 

Le meilleur moyen de r6pondre a cette question est d'examiner la charge
 

totale de travail impliquge par la supervision de, disons, 83 6quipes
 

d'ASV dans cinq arrondissements--soit tout le cercle de Koro a l'exception
 

de Diankabou et Diangourou--et d'estimer les effectifs requis pour completer
 

le personnel actuel du PSR/Koro, renforc6 comme suggerf pr~c~demment pour
 

flargir le programme AT.
 

On peut supposer que les 40 nouveaux villages ajouteront 44 personne­

sorties mensuelles aux 48 actuellement faites (cf. programme de supervision 

dU PSR/Koro pour le mois d'avril), donnant un total de 92, moiti6 hommes 

moiti6 femmes. Les effectifs existar.ts (ceux relev~s au reai 1981 plus le 

nouveau personnel ffminin recommande) peuvent Otre rfsum~s comme suit : 
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Composante H-S
 

Base Koro : 	 neuf ezploy~s hoimes (dont 2 VCP) assurant 
actuellement la supervision 

Base arrondissement : 	deux employfs honnes (infirmier plus auxiliaire)
 
dans chacun des quatre arrondissements, A savoir 
Dioungani, Koporo-keni4-Na, Hadougou et Toroli, 
total de huit 

Total 17 

Composante AT (non compris lea 33% de "suraffectation") 

Base Koro : deux infirmiares obstftrIciennes plus deux matrones 
rurales 

Base arrondissement : une matrone rurale dans chacun des quatre
 
arrondissements
 

Total 	 :8 

Pour la composante H-S, nous avons ainsi 17 employes existants pour
 

effectuer 92/2 = 46 personne-sorties, ce qui donne une moyenne de 2,7 par
 

personne par mois, une charge qu'on peut difficilement qualifier de lourde.
 

Ce qui s'est passe, bien sr, c'eet que 1l'largissement suppos6 de la
 

composante AT du programme existant a r6duit le nombre actuel des sorties
 

faites par les hommes de 37 A 24, laissant pour les employ~s hommes un
 

potentiel non utilis6 qui peut facilement couvrir les 40 equipes H-S
 

supplfmentaires.
 

En revanche, pour la composante AT nous avons huit employees actives,
 

compte tenu de celles en conga de maternitf officiel ou de fait, qui devraient
 

faire en moyenne presque six (46/8 - 5,75) sorties par mois, ce que le 

PSR/Koro considgre Otre un fardeau trop lourd. Pour rfduire cette moyenne 

A quatre, nous aurions 	A engager trois ou quatre employees supplementaires, 

plus tne de reserve. Une de celles-ci devrait Otre au niveau d'infirmiare
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obst6tricienne pour partager lea responsabilit~s administratives entratunes
 

par lea 40 villages additionnels. Pour lea trois autres~nous supposerons
 

que ce sont des matrones rurales.
 

Pour aborder la question des frais g~neraux, lea auteurs pensent
 

quiune expansion majeure du PSR/Koro ne saurait ne faire sans lVadjonction
 

d'un assistant administratif au mfdecin-chef (une autre option, puremetit
 

thorique, serait d'avoir un autre mfdecin come chef-adjoint du cercle, 

mais il semble qu'il seraft encore plus difficile de distinguer Koro de 

cette mani~re-la que d'adjoindre au mfdecin-chef un cadre non medical). 

Nous attribuons A cet assistant un salaire notionnel fquivalent a celui dtun 
infirmier dlitat.
 

Lea frais di personnel additionnels dfcoulant de 1'adjonction de
 

40 villages A Koporo-keni6-Na et Dioungani se rfcapitulent comne suit :
 

Composante AT Salaire en espaces
 

(FM par an)
 

693 000
 

Trois matrones rurnles A 250 000 FM/chaque 750 000
 

AAsistant administratif du mfdecin-chef 666'000
 

2 109 000 (disons 2,1 millions) 

InfirmiAre obstftricienne 


A cette somme il faut ajouter 38% pour lea avantages sociaux at frais
 

supplimentaires de personnel, ce qui donna un coat additionnel total
 

de 2,9 millions FM, soit 97 FH par personne (- 19 cents U.S.) pour la
 

population-cible de 30 000 personnes estimee pr&cfdement.
 

Pour completer la discussion des d~penses r~currentes d'un program
 

6largi, considfrons btiavement lea consequences implicites de la super­
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vision d'6quipes ASV dans lea deux arrondissements restants lea plus
 

4loignis, Diankabou et Diangourou. Lee chefs-lieux de ces arrondissements
 

sont A respectivement 85 et 120 km de Koro. Ces distances excluent la
 

pratique 6tablie de voyages d'un jour A mobylette a partir de Koro. Pour
 

pouvoir passer suffisammenit de temps dans lea villages, le persounel
 

devrait faire des tournfes de plusieurs jours, et par cons6quent passer
 

la nuit quelque part. Peu de superviseurs seraient disposgs 5 faire cela
 

au taux actual de 1 000 FM d'indemnit~s journa]i~res. Supposons que ces
 

frais reviennent A 3 000 FM par jour. La supervision de, admettons,
 

30 villages dans les deux arrondissements au rythme de deux villages par
 

jour coGterait alors 15 x 2 superviseurs x 3 000 FM = 90 000 FM par mots,
 

plus peut-etre six personna-jours de voyage at s6jour dans le chef-lieu
 

d'arrondissement avant la tourr&e des villages, soit un total d'environ
 

110 000 FM par mois ou 1,3 million par an pour les indemnit6s journaliares
 

seulement. Ceci repr~sente en gros un millicn de plus que le co^t des
 

indemnitfs journaliares pour la supervision du m-me nombre d'6quipes d'ASV
 

dans des arrondissements proches de Koro, ce qui constitue une d6pense
 

rfcurrente additionnelle substantielle m-me en supposant quo les voyages
 

de plusteurs jours, en 6liminant lea retours quotidiens A Koro, n'affectent
 

pas le total des frais de transport.
 

Une expansion de cette sorte cr~erait galement des besoins en personnel
 

supplimentaire, disons trois autres matrones rurales plus deux honmes basso
 

A Koro, pour un coft annuel total d'environ 2 millions de FM, charges
 

Rociales comprises.
 



------ ------ ------------

Aaalyse.ricapitulative des Coits del'approch6desp6?Visioi'actuelle
 

Le tableau 7 reunit les rfsultats de l'analyse des dipenses recurrentes
 

additionnelles (A) du PSR/Koro comme il fonctionnait en avril 1981, ainsi
 

:
que des trois phases successives d'expansion supposie3, qui comprerent 


(B) l'largissement du programme existant (principalement avec des AT
 

recycl~es) afin que des 6quipes complates fonctionnent dans les 43 villages
 

participant au PSR A l'heure actuelle, (C) la mise en place d'6quipes
 

complates dans 40 villages des arrondissements adjacents de Koporo-kenif-Na
 

et de Dioungani et (D) la m~rne chose dans 30 villages des arrondissements
 

plus floign~s de Diankabou et de Diangourou. La section E du tableau
 

repr~sente les d~penses r~currentes additionnelles totales du PSR/Koro 

apras les trois phases d'expansion, au terme desquelles 60% de la population
 

du cercle sera censee resider soit dans des villes desservies par des
 

centres de sant6 ou dispensaires soit dans des villages desservis par des
 

ASV. 
53 

Pour ce qui a trait aux cofts de supervision durant les seconde et
 

troisiame phases d'expansion, nous divergerons du chiffre de base de 95 FH 

la page 71 pour le programme de supervision actuel.par personne 9tabli 


Durant la troisiame phase d'expansion, (D), les co~its de supervision qui
 

n'aff~rent pas au personnel sont ajust6s vers le haut pour tenir compte de
 

1'accroissement des frais d'indemnitfs journaliares; sinon, toutes les
 

01penses rfcurrentes additionnelles figurant au tableau correspondent
 

Calculg en divisant le total de la population couverte (92 q00 pour les
 

villages desservis par des ASV, selon le tableau 7, plus 15 000 pour les
 
selon le tableau 6, plus
villes desservies par des centres de sant6, etc., 


un chiffre notionnel de 6 000 pour les villes 6galement desservies dans
 

les trois arrondissements restants, soit un total de 113 000) par la
 
Al,, rprip_ Ant 1R5 Oo! 113/185 = 0.61.
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A des augmentations nfcessaires d'effectifs. 

Le tableau 7 montre que la d~pense r~currente additionnelle moyenn, 

par personne passe de 95 FM (- 19 cents U.S.) pour le programme actuel A 

154 FM (- 31 cents U.S.) une fois que la composante AT a 6t6 glargie, et 

A 183 FM (- 37 cents U.S.) une fois que 60% de la population est couverte 

dans les sept arrondissements. Le coft marginal par personne, qui est le
 

co~t additionnel pour une expansion donn~e divis5 par la population
 

des villages couverts durant l'expansion en question uniquement, n'est que
 

de 85 FM (= 17 cents U.S.) pour la phase 1, puisqu'il ne comprend que les frais
 

de personnel du personnel feminin supplmentaire de supervision et pas de frais
 

de transport 6tant donngque in quantitg des dgplacements demeure constante,
 

les femmes se sub~tituant aux hommes. Pour la phase II, le coft marginal
 

passe a 193 FM (= 39 cents U.S.) par personne, et pour la phase III, durart
 

laquelle les arrondissements les plus gloign~s sont incnrpores au programme,
 

a 216 FM (- 43 cents U.S.) par personne.
 

Ii est int~ressant de comparer ces estimations et projections de coft
 

unitaire avec celles de l'Etude de Projet de l'USAID, donnees aux pages 45-46.
 

Le tableau 8 facilite les comparai1onq, A la fois absolue et en pourcentage,
 

entre les quatre categories de d~penses rficurrentes additionnelles du PSR/Koro
 

l savoir, des fquipes H-S/AT r~parties dans les sept arrondissements
A maturit -­

et couvrant 113 villages avec une population totale de 92 000 habitants--et les 

Categories correspondantes du tableau 2. Il ne comporte pas les deux derniares 

categories du tableau 2, mfdicaments at services de sante'existants, dont il 

n'est pas tenu compte dans lea estimations de d6penses additionnelles du 

tableau 7.
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Tableau 7
 

•Rfcapitulation des d~penses r&currentes additionnelles
 
estimfes ou projet6es du PSR/Koro
 

(1) (2) (3) (4)
 
Nombre et D~penses r6currentes additionnelle 
population annuelles 
des villages Total Par personne 

oa ont ftg (millions de FM) (3)/(2) 
mis en place (FM) 

•Rubrique de d~penses des ASV
 

A. PSR/Koro, couverture en avril 1981
 

(H-S dans 42 villages, AT recycl~es
 
dans 15 de ces villages plus un autre)
 

Transport (p.65 ) 3,0 81
 

Formation pour le remplacement des H-S 4337 000 0,2 5
 
(p. 67 )9 .. 5 

D~penses impr~vues (10% des 6l6ments 

ci-dessus) 0 8 

Sous-total, couverture avril 1981 3,5 m. 95 ( 194) 

B. PSR/Koro, expansion Pnase I
 

(Meme couverture qu'en avril 1981 avec
 

la composante AT glargie afin d'avoir
 
des H-S et des AT recycl~es dans chacun
 
des 43 villages)
 

Frais de personnel, personnel f~minin
 
supplmentaire (p.73 ) 27..26.000 2,2: 85
 

Sous-total, couverture avril 1981
 
plus expansion Phase I .43..37 000 5,7m. 154 314)
 

C. PSR/Koro, expansion Phase II
 

(Mise en place d'6quipes ASV dans les
 

arrondissements de Koporo-kenif@-Na et
 
Dioungani)
 

Transport, formation pour la remplace­
ment des H-S et impr~vus, calculgs
 
sur la base du coot par personne du
 
programme existant (95 FM) 40.,30,000 .28 95
 

Frais de personnel, personnel ffminin
 
suppl~mentaire plus assistant
 

_ •97
administratif 

58 rn. 193 (- 39*)Sous-total, expansion Phase II 
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Tableau 7
 

additionnelles
Rcaipitulation des dfpenses rfcurrentea 


estimees ou projetfies du PSR/Koro
 

(suite) (4)(ut)(i).(2) (3). 


Nombre et Dipenees recurrentes additionnelles'
 
population annuelles
 
des villages
 
oil ont etg Total Par personne
 

mis en place (millions de FM) (3)/(2)
 

des ASV (FM)
Rubrique de dipenses 


1.PSR/Koro, expansio. Phase III
 

(Mise en place d'iquipes ASV dans les
 

arrondissements de Diankabou et Diangourou)
 

Transport, etc., i 95 FM/personne -24
 

Indemnitfs journaligres supplfmentaires 30.. 25 000
 
pour la supervision (p.81) .. 0
 

Frais de personnel, personnel f~minin
 
2,0
et masculin suppl~mentaire (p.81) 

5,4 216 (, 43w)Sous-total, expansion Phase III 


E.PSR/Koro a maturitg
 

(ASV actifs dans tous les arrondissements) 113..92-;,000,
 

Transport
 

3,0
Couverture d'avril 1981 

Expansion Phase II et une partie de
 
la Phase III, estim~e A 81 FM x 55 000
 

Indeimit~s journaliares suppl~mentaires
 Io
 
de i'expansion Phase III 


8,5 92
Sous-total, transport 


Formation pour le remplacement d'H-S
 

Couverture d'avril 1981 0,2 million
 
5 FM x 55 000 population pour
 

0,5' 5l'expansion Phases II et III 


Impr~vus
 

Couverture d'avril 1981 0,3 million
 
8 FM x 55 000 pour l'expansion
 

-0,7 8
Phases II et II 


Personnel (personnel supplfmentaire seulement
 

Expansion Phases I (2,2 millions), II
 77
(2,9 millions) et III (2.0 millions) .7,1.' 

16,81 183 (-, 37 J)
TOTAL 


_,./:/C" "
TOTAL, ,..:: 
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Tableau 8
 

Comparaison entre
 
les estimations de coGt par personne du PSR/Koro a maturit& (tableau 7)
 

et celles de l'arrondissement de d6monstration selon l'Etude de Projet
 

de 1'USAID de 1976 (tableau 2)
 

Francs maliens
 
par personne Pourcentages
 

Etude de 
 Etude de
 

ProJ et* Tableau 7 Projet Tableau 7
Catfgorie de d~penses 


14 92 11% 50%
Transport 


20 77 16% 42%
Personnel 

73% 4%
Equipek;nt et fournitures .. 	 90 8 


- 5 -
Formation pour le remplacement d'H-S
S 3%
 

124 183 100% 100%
Total 


*Sous-totaux du tableau 2, p. 45, divisfs par la population estim~e a 20 000 de
 

1'arrondissement de dimonstration.
 

**Comme estimg dans ce rapport, cette catigorie repr6sente un pourcentage notionnel
 

de 10%du coft de transport de base de 81 FM par personne et couvre, outre les
 

fournitures, des d6penses diverses.
 

Le tableau 8 fait clairement ressortir le contrasteentre 1'importance
 

accordfe par l'Etude de Projet a l'quipement et aux fournitures, qui
 

(2) "des
incluaient (1) l'amortissement annuel d'un pese-bibg par village, 


feuilles de courbe du poids et autre materiel d'enregistrement", et 
(3) "materiel
 

lements itant chiffris A 40 FM
promotionnel et fournitures", ces deux derniers 


par personne par an, et l'allocation symbolique qui leur est faite dans nos
 

propres estimations. Cette derniare eat liee au fait que, a la date d'avril 
1981,
 

aucun village n'avait reu de pase-b6be bien que des preparations aient eti
 
54
 

En outre, aucun
 en cours pour la demonstration de leur utilisation aux AT. 


materiel didactique n'etait utilise dans les:villages, et le ieul materiel
 

54En .mars 1981 l1'auteur etraxiger a apportE -lui.-qmme un pase-be au Mali
 

A cette fin.
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d'enregistrement 5tait deo cahiers, diagrames et stylos A Wile avec
 

lesquels lea ASV inscrivaient leurs cQnsultations, dans beaucoup
 

de cas A l'aide de symboles (pour lea ASV illettr6s). Si le PSR devait
 

comencer A faire un usage intensif des feuilleo de courbe de poids et
 

de materiel didactique, les auteurs seraient heureux que leurs estimations
 

de coOt. soient ajustees en consdquence.
 

Entre-temps, en tant qu'activit6 r~currente--c'est-A'dire distincte
 

de sea premiares fonctions de sensibilisation et de formation--le PSR/Koro
 

savare 9tre axf sur lea tourn6es mensuelles de supervision des villages
 

le gros poids des frais
participants faites par le personnel de l'AM. D'o 


ainsi que lea d6penses de personnel
de transport, dGJA signale pp. 60-61 , 


d'accroissement qui deviendront importantes si et lorsque lea phases
 

dtexphnsion envisag6es au tableau 7 seront entreprises.
 

Un dernier mot I propos des comparaisons faites au tableau 8 ;'en mettant
 

l'inflation des prix depuis 1976 " environ 60%, comme calculi A'la page 48,
 

le coOt total de.124 FM calculd d'apras 1'Etude de Projet devient de 198 FM
 

en prix 1981, ce qui nfest pas sensiblement different du coOt moyen de 183 FM
 

estim6 au tableau pour 113 villages r6partis dans lea sept arrondissements
 

du cercle de Koro.
 

Possibilitfs de rduction du'coG 

D'un point de vue extdriedr, une d6pense rfcurrente par personne de 

37 cents U.S. (- 183,FM pour des soins de sant6 primaires eat si basse.. 

que lon est plutSt enclin i6tudier des moyens d'aim6liorer la qualit6 des 

essayer de r~duire encoreservices, .mgmesi cela cote'un peu plus cher, qu' 


davantage les d6penses du PSR. Dans cet esprit, on est tent6 de consid~rer
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des moyens d'am~liorer l'intervention du PSR dans le domaine des soins
 

pr6ventifs par des initiatives des ASV pour promouvoir l'hygiane familiale 

55 
et l'assainissement du milieu, services qui 

ont gtf fnumris A la page 

Toutefois, comme nous le verrons A Is Section IV, les d~penses 

additionnelles donn6es au tableau 8 equivalent A 90% du budget total de 

l'AM/Koro pour 1981, et il est impossible que le gouvernement mallen puisse 

allouer les ressources locales suppl~mentaires correspondantes dans un avenir 

pr~visible. D'oI la n~cessite d'explorer toute possibilite de reduire les coats. 

Trois voles possibles peuvent etre identififes dans ce domaine, a savoir 

1) La reduction de la fr~quence des visites de supervision d'ASV faites 

par le personnel de 1'AM.
 

2) L'accroissement du nombre mensuel moyen de visites de supervision
 

par superviseur.
 

3) La reduction du nombre des mobylettes utilisies par le projet et/ou
 

des frais mensuels par mobylette.
 

Nous 6tudierons chacuzLe de ces possibilit~s A tour de .role.
 

Riduction de la frfquence'des vidites de suparvision d'ASV
 

Puisque la supervision des ASV reprfsente une part 6crasante des
 

d~penses rfcurrentes du PSR/Koro, il est clair que toute reduction du
 

55Les nombreux rapports d'4valuation A mi-terme de 1980 ainst qu'une grande
 

partie du reste de Ia littgrature concernant le PSR sont unanimes pour
 

relever que les ASV ont, A ce jour, joue un role minime a cet 6gard. Le
 

personnel de 1'AM/Koro a signal6 aux auteurs quatre ou cinq H-S, dont presque
 

tous faisalent en maime temps office d'agents d'alphabdtisation, qul avalent
 

pris des initiatives dans ce domaine, comme le creusement de latrines, et
 

cherchaient A faire prendre conscience autour d'eux de la responsabilite
 

gfnfrale en matiare de sant6 publique.
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niveau de catte activit6 aura un effet direct sur les co~ts. Ainsi, par
 

exemple, un programme de visites bimestrielles au lieu de mensuelles
 

rfduirait de moitie le montant des indemnitis journal:Lares payees et
 

la consommatLon de carburant. Dane le cas d'un programme de visites
 

mensuelles assure par pas mons de quatre personnes utilisant les
 

mobylettes du PSR, le passage A des visites bimestrielles pennettrait de
 

reduire cet effectif de moitie et Oe n~affecter den v~hicules qu'A
 

l'effectif en question. (doci ne serait pas possible dans le cas de la
 

composante AT actuelle pour laquelle trois employees de l'AM assurent la
 

supervision dans 16 villages.)
 

Une supervision bimestrielle au lieu de mensuelle reduirait
 

galement lea frais de personnel additionnels des trois phases
 

d'expansion suppos6es rfsum~es au tableau 7. Le programme flargi final
 

couvrant 113 villages requez:ait, disons, 60 personne-sorties par mois,
 

au lieu de 120, si 1'on compte comme une sortie chaquevisite de village
 

effectufe lors des tournges de plusieurs villages faites dans lea
 

arrondissements de Diankabou et de Diangourou. Si la moitif de ces sorties
 

sont assignees aux hommes, ceux-ci auraient donc une charge de travail
 

encore plus lfgAre que celle privue au programme de supervision du SSR/Koro
 

pourle mois d'avril, qui etaitde 37 sorties pour les homes. En revanche,
 

lea femmes a.uraient maintenant A faire trois fois plus de sorties que les
 

onze prfvues au.mgme programme. Les matrones rurales en place dans les
 

quatre nouveaux arrondissements A couvrir (ilsepeut qu'A l'heure actuelle: :
 

n'y en ait en fait que trois) assumeraient une partie de la tache. Compte
Ui 


tenu de la nfcessiti d'une "suraffectation" pour assurer que l'on dispose
 

du nombre voulu d'effectif f~minin pour lea visites A mobylette, et de
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l'utilitf d'adjoindre une asaistante 4dmin1atratiYe 4 !tnfirml~re
 

obst~tricienne en place, 1'expansion se -eratt en ajoutant une infirmiare
 

obstetricienne et deuxmatrones,rurales pour un coft total annuel de
 

1,6 million FM.
 

Quelle -ue soit la fr~quence de la supervision, 1'expansion envisagie
 

requerrait l'adjonction d'un aosistant administratif au mxdecin-chef.
 

Comme nous l'avons calculi A la page 80, ceci fait passer le total des
 

frais de personnel additionnels du programme flargi, avec supervision
 

bimestrielle, A 2,5 millions,FM, par rapport a 7,1 millions FM pour le
 

.meme programme, avec supervision mensuelle, pr6vu au tableau 7.
 

Nonobstant les Sconomies'de coft r~alis~es par la r~duction de'la friquence
 

des visites de supervision, cette formule ne peut etre recommandge que si
 

l'on ala certitude que la reduction correspondante d'avantages ne
 

l'emportera pas sur lea 6conomies faites. Actuellement, certains membres
 

du personnel du PSR craignent que la r4duction de la fr~quence de supervision
 

n'entratne der 4savantages qui pourraient saper le fonctionnement effectif
 

des ASV. Une crainte est qu'en r6duisant de moitif la frfquence de leur
 

contact avec l'AM l'enthousiasme des ASV pour leur travail solt sensiblement
 

affectS, cet enthousiasme provenant du sentiment qu'ils ont de participer 1
 

une oeuvre commune impliquant tous les niveaux du gouvernement ainsi que de
 

nombreux villages avoisinants. En second lieu, on craint qu'un plus grand
 

nombre d'H-S 6puisent leur provision-de.6ertains mfdicaments'entre deux
 

tournees de supervision et se trouyent ainsi dans la situation dfcourageante
 

de ne pouvoir repondre aux besoins de ,eurs' 'patients-ou d'avoir a se d6placer 

jusqu'I la ville de Koro pour se'ravitailler.; (Les AT viendront aussi A 

manauer de certaines des fournitures qui composent leur trousse, bien que
 

/o7
 
90
 



-------------------

l'absence d'un produit particulier ne lee empche Suare de remplir leurs
 

fonctionc traditionnelles.)
 

Un troisiame problame eat que si l'on rfiduit le contact entre le
 

personnel et lea ASV, on riduit fgalement lea occasions qu'a le personnel
 

de contr~ler sl lea ASV ont bi3n retenu ce qu'ils ont appris au cours de
 

leur stage, de leur rappeler lea "tuyaux" qu'ils ont oubligs, et de leg
 

conseiller ou de lea exhorter pour ce qui eat des probl~mes de sante
 

communautaire A r~soudre. Le personnel pense que ceci eat particulierement
 

de difficult6
important dans le cas des AT lea plus ag~es, qui ont plu 


A retenir ce qu'on leur a appris. Durant la vis:[te des auteurs A Koromatintin
 

et a Sansagou-Pin, l'infirmiere obst~tricienne de l'AM a interroga lea deux
 

6quipes d'AT sur lea causes de la malaria; une des AT a attrlbue la malaria
 

A des aliments contamlngs, lea trois autres ont dit qu'elles avalent oublif.
 

Toutes ont pr~tendu se rappeler lea explications donn~es durant leur cours
 

du mois d'a3Gt, une flois que l'infirmi6re les leur a r~p~tfes. En falsant
 

passer un examen sp6cial - 20 H-S a Ylimang, Daulaire et Taylor ont dacouvert
 

une correlation positive entre lea connaissances m6dicales des H-S et la
 

frfquence de leur supervision.5
6
 

Finalement, une rfduction de la fr6quence de supervision affectera
 

la fagon dont les ASV tiennent leurs cahiers d'enregistrement et leur
 

rappel des faits qu'ils ont n~gligf d'enregistrer--problame qui, manifestement,
 

se posera surtout dans le cas des ASV illettr~s. Le personnel du PSR a
 

constatf qu'il ne fallait pas qu'il espace ses visites de beaucoup plus de
 

30 A 31 jours pour Stre en mesure d'attribuer correctement lea faits A une.
 

5 6Daulaire-Taylor, p. ­
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pgriode mensuelle donnie,L'airt y1~tue1.de la supervision Yar'man5
 

a conduitA une nfgligencdetotale dans la tenue des cahiers de consultations
 

quoique Daulaire et Taylor -oientconstate que 1'enregistrement des ventes
 

et des recettes se soit poursuivi normalement dane sept pharmacies
 

villageolses, dans la plupart des cas avec une marge d'erreur de moins de 10%.
 

L'exactitude des donnies de production a probablement mons d'importance
 

une fois qu'un projet est ftabli et qulil doit subsister avec un fLinancement
 

local. En revanche, elle est tras importante durant une phase experimentale,
 

comme celle que connalt le PSR, et peut de fagon justifige 'tre considgrge
 

comme un investissement miritant un financement de i1ext~rieur.
 

Donc, si 'on envisage de r~duire les co-ts en diminuant la fr~quence
 

de supervision, ce sont les trois premiers dfsavantages qulil faut 6valuer.
 

I Iconvient alors de se poser des questions tellesque : dans quelle mesure
 

le personnel de supervision de lAM prend-il actuellement des initiatives--et
 

quel effort peut-on escompter de sa part ' l'avenir une fois que lea oparations
 

du projet seront stabilisies--pour tablir avec lea ASV une bonne communication
 

telle que sed visites servent A transmettre connaissances et enthousiasme
 

plut6t qu'A remplir simplement des fonctions de ravitaillement en mdicaments
 

r; fournitures, d'encaissement des espaces et/op d'enregistre~ent des donnfes
 

Leadffaillances de m'moire des ASV durant lea longs intervalles qui sfparent
 

les visites de supervision sont-elles graves, et dans quelle Fesure l'efficacit6
 

des AS' sur le terrain est-elle line A la fr~quence des visitps de supervision ?
 

Existe-t.-il des moyens acceptables, autres que les visites de personnel, pour
 

assurer un ravitaillement en m6dicaments et en 6quipement de riternit6 ?
 

Etant donne qu'elle est li~e au problame du financement local 6ventuel
 

des opfrations ricurrentes futures du PSR, la question du ravitaillement en
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Umfdicaments est 'tudi6e longuement A L -$ection IV. n :attendant ,.le PSR/Koro a 

pris lui-.gme 1'nitiati'e de tester les'dfsavantage' dlune supervision moins
 

fr6quente. Les auteurs ont gt" infOwms que l'VA a l'intention d'amorcer
 

dans quelques semaines, une fois .que la campagne de nivaquinisation aura
 

lanc~e, une supervision bitmestrielle des H-S 
en place depuis au moins
 

t 

15 mois, et d'essayer de fdaire d*'ici un an une comparaison syst~matique 

de lefficaclt6 des H-S sous.les deux :diffirents regim6es de supervision' 

(mensuelle et bimestrielle). 

L'experience de Ygliman6. co=: 1'6nt dabord signals Daulaire et 

.Taylor.en fgvrier 1980 puis Baudoyun an plus tard, indique que, virtuellement 

.sans supervision, lesASV :continuent aexercer A un niveau mintinum d'activitt 

et que les pharmacies vill.ageoises continuent A-fonctionner. Les auteurs 

peneent que, dans le cadre de l'6valuation du PSR qui sera faite prochalnement, 

il serait bon d'entreprendre une comparaison syst6matique des connaissances 

et de la production de services dFs H-S de Koro et de Y tman, qui 

comporteraLt n6cessairement une verlfication de la satisfaction de leur clientale.
 

Accroissfel-t dt xombre me eldes'Vigites 'de Suprvisiz 'par gupeviseur 

Il a 6te mentionne, page 64, que le programme.de supervision du FSR/Koro 

'
 pour le mois dtavril 1981 comportait 48 personne-sorties pour douze employes
 

maliens plus trois VCP. Il avait Wt6 assigns deux, trois et quatre sorties, 

57
respectivement, aux trois VCP; le personnel malien 6tait rfparti comme suit 

selon-le nombre de sorties : 

57Un peu motins que leur charge de travail normale du gast quils ont pass,
 
de la Paix.lapremifre quinzaife dfavril A Bamako en mission pour le. Corps 
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2-1 3.1:4, 5 (sorties)Nombre de sorties en avril 1981 

Nombre de personnes du PSR/Koro : 5 1. 4 2 (personnes)
 

Un plafond physique/lgal (en gliminant lea vendredis, qui sont des 

et lea dimanches) pour les voyages de supervisiondemi-journes de travail 


serait de 22 personne-sorties pour un mois moyen; A ce taux, trois
 

personnes, y compris une fenme pour assurer huit sorties de deux 
villages avec 

AT chaque, suffiraient amplement pour faire le travail, en supposant 
pour le 

moment que la formule de la supervision mensuelle de chaque village 
est 

retenue. En principe, trois mobylettes suffiraient igalement au lieu des 

en avril, y compris
quelque. 15 vhicules difffrents qui 6taient utilisgs 


et quatre autres v~hicules non inclus
trois vWhicules du Corps de la Paix 


que nous avons
 
dans ceux couverts par l'accord location-vente. 

Le~timation 

faite page 65 des frais de transport entralnes par le programme 
actuel de
 

supervision du PSR/Koro supposait huit mobylettes benfLiciant des 
paiements
 

i. Avec trois m3bylettes seulement, ces
forfaitaires mensuels de 15 000 

paiements mensuels passent de 120 000 FM A 45 000 FM, r~duisant le 
coat 

annuel de 3,0 millions FM de 30%, soit 2,1 millions FM par an. 
(Les frais 

de carburant et les indemnitfs journaliAresdu coat total mensuel restent 

.biensr les.mges.) 

Cependant ce cas limite ne vaut pas la peine d'Otre 6tudig davantage
 

non seulement il faudrait prfvoir des mob)lettes de rfserve et les
car 

frais de reparation depasseraient largement lee paiements forfaitairen 

(puisqu'on demanderait A trois mobylettes lese.mes services qu aux 
15 

ne serait pasraisonnable d'avoivle personnelactuelles) mais surtout il 


d~p1lacement en permanence. En. premierieuii'aurait pasle temps
en 


faire des comptes rendus de visites, d'aller au ravitaillement et de
de 
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:cont~ler, lee comptes, .sans.parler. de renplir ,aes fonctions en dehors 

du PSR. 

Une formule un peuplus rgaliste serait d'allouer lea mardi, jeudi
 

et samedi aux visites, le fonctionnaire consacrant les lundi, mercredi
 

et le vendredi matin au travail de l'AM. Ceci permettrait de 12 A 13
 

voyages de supervision par mois, soit plus du double du nombre de visites
 

effectufes actuellement par quiconque A I'AM (quoique certains fonctionnaires
 

fassent actuellement des sorties en plus, soit pour le PSR soit dans
 

d'autres buts). Sur cette base, quatre personnes pourraient assurer la
 

charge de travail actuelle, dont toujours une seule femme pour lee buit..
 

visites i faire aux villages avec AT.
 

En passant directement au scenario "pleine expansion", lee 113 villages
 

necessitant 120 personne-sorties, moitig hommes moitig femmes, pourralent
 

Stre couverts par cinq hommes et cinq femmes. En tenant compte de l'effectif
 

d'arrondissement d jA en place, matrones rurales comprises, il ne faudrait
 

pas augmenter lee effectifs de beaucoup : du.cOtUbommes, seulement un
 

assistant administratif pour le mfdecin-chef, du cote femmes une inlirmibre
 

obstftricienne plus une ou deux matrones rurale! suffiraient. Les frais de 

personnel additionnels s'6laveraient ainsi A 2,6 millions FM a lieu 

des 7,1 millions FM envisaggs au tableau 7.Les frais de transport pourralent 

Stre rfduits de, disons, entre 15 et 20%, et passeraientde 7,7 millions FM
 

(tableau 7) A environ 6,5 millions FM. Le total des d~penses ricurrentes
 

additionnelles a'glaverait donc A 11,1 millions FM, soft une 6conomie de
 

5,7 millions FM par rapport au total de 16,8 millions FM figurant au tableau 7.
 

Cependant, avant de s'enthousiasmer pour ce procd6 tras prometteur
 

de reduction des coits du PSR, il noue faut tenir compte des rfseryes faites
 

par le mfdecin-chef et d'autres personnes quant A la practicabilit6 d'affecter
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des programmes de voyage "en brousse" charges (.trois ou m:n1e deux par
 

semalne) au personnel, au taux d'indemnit~s journaliares actuel de 1 000 'M.
 

Ceci est une realitg malienne--le fait que l'on d~pende du bon vouloir du
 

fonctionnaire moyen a faire des efforts vu lea r~compenses et sanctions
 

associges au service public et vu la paralysie qu'il peut observer autour
 

de lui, qui est en partie due A la compression des appropriations budgftaires
 

pour des dipenses non liies au personnel.
 

Das lots, une partie de 1'fconomle de 5,7 millions FM calculge plus
 

haut devrait ^tre sacrlfiie pour des indemnl1ss journali~ves plus flevfes
 

(mise A part is question de savoir si le gouvernement mallen pourrait
 

autoriser des indemnitfs journaliares de plus de 1 000 FM pour le personnel
 

d' chelon moyen). En supposant que celles-ci passent A 2 000 FM par jour
 

pour tout le monde, elles co~teraient : 120 personne-sorties - 12 mols (en
 

supposant toujours une supervision mensuelle) x 2 000 FM - 2,9 millions FM, 

soit en gros la moitig de l'fconomie r~allsz.e.
 

Rgductidn des frais de vhcules(mobylettes)
 

Le PSR a, A diverses reprises, falt des essais ou envisagi s~rleusement
 

d'appliquer trois formules diff~rentes pour la gestion di l'important parc
 

mobylettes du projet. La premiare fc-mule appliqude consistait A affecter
 

quotidiennement lee mobylettes, selon lee disponlibillt~s, A phrtlr d'un
 

parc central. Avant longtemps, la direction du Piojet fut pr6occup~e
 

#arla diterioration rapide du parc, attribuge en grande partib au fait que le
 

personnel n'6tant pas propriftaire des v~hicules il n~gligeait d'en prendre soin.
 

Ceci r~sulta, au debut de l'arnge 1979, en llinstauratioA d'une nouvell­

formule selon laquelle des mobylettes particuliAres 6taient attributes aux
 

fonctionnaires r~gulierement affects au PSR, pour leur usage personnel ainsi
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que professionnel, dont ils pouvalent devenir proprietaires avec.24
 

palements mensuels de 5 000 FM, qui correspondaient alors au 24ame du
 

prix caf d'importation de 120 000',FN..A Koro, le personnel recevait 
une
 

dotation hebdomadaire de milange de trois litres pour 1'usage 
personnel
 

des mobylettes; tous les frais d'entretien et de reparation 
6taient
 

a la charge du projet, quel que soit le degrg d'usage pcrsonnel 
ou la
 

cause du dommage. Le plan 6tait qu.'au bout de deux ans le fanctionnaire
 

etait libre de vendre son v6hicule et, s'il &tait prfvu qu'il 
continue a
 

travailler pour le projet pour une p6riode assez longue, 
d'acheter un
 

nouveau vWhicule sous les memes conditions.
 

Le personnel b~n~ficiait ainsi de V'achat, sans int~r 
t et hors taxes,
 

d'une mobylette. Avec un syst~me de paiements egaux, un int~ret 
de 15%
 

leur aurait cout6 820 FM par mols; lee droits d'importation 
6tant de 100%
 

du prix caf, l'6conomie r~aisee Gquivalait A 120 000 FM. 
Puisque les
 

vWhicules 6taient financ6s par les fonds Atrangers allou~s 
au PSR, ni
 

devraient etre consideres commedes coats
 l'interat perqu ni l'exon~ration de taxes ne 


d'opportunit6 du projet. Par contre, la dotation hebdomadaire 
de mtlange
 

est 6minemment un coOt d'opportunit6 du projet. Chiffrf 
par Sissoko-Kelly
 

A 400 FM/litre et donc A 62 400 FM par personne par annie 
sur la base du
 

prix A Mopti (voir tableau 3, p.50 ), mais d6JA plus correctement chiffrg 

au prix a Koro de 500 FM/litre, ce prix a 6tg relev6 
A 450 FM (550 FM pour
 

le prix A Koro) au cours de 1annee 1980, et seralt de 
550 FM (Mopti) ou
 

650 FM (Koro) depuis l'augmentation du prix de l'esseiLce 
d.'avril 1981. Au
 

prix de Koro au mo.s d'avril, trois litres de m6lange valent 
1 950 FM, et
 

une allocation annuelle par vhicule aurait co^tg au 
projet 101 400,FM si
 

le systame n'avalt pas 6t4 chang6 en janvier 1981.
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.Ce changement est survenu par suite de 1'inquiftude de la direction.
 

face 1 l1augmentation foudroyante des frais d'entretien et de reparation,
 

dont on pense qu'ils ftaient fonction non seulement de la responsabilitf
 

illrait~e du projet pour ces frais mais aussi de la difficultf inh~rente
 

pour le m~decin-chef de verifier les besoins et la valeur r~elles. Selon
 

les calculs du docteur Letarte, le PSR/Koro a payf en moyenne 6 066 FM
 

par v~hicule par mols pour les 22 premiers mois d'opgration, soit environ
 

73 000 FM par an. Au prix des pi6ces d~tach~es en 1981--le prix caf du
 

maintenant de 165 000 FM, soit une augmentation de
vfhicule lui-meme est 


38%--le taux annuel actuel pourrait facilement -tre de 100 000 FM, ce qui,
 

ajout6 A la dotation hebdomadaire, cofterait au PSR/Koro 200 000 FM par
 

an en frais directs par v~hicule, soit 1,6 million FM pour huit vehicules.
 

Vu ces frais, la direction du projet a d6cidg provisoirement de
 

supprimer la dotation hebdomadaire, de rendre chaque fonctionnaire responsable
 

des re'parations de son propre v~hicule et de limiter la responsabilita du
 

projet A un paiement forfaitaire mensuel de 15 000 FM, avec lequel les
 

fonctionnaires qui n'avaient pas encore fini de payer leur v~hicule (en
 

avril, troic personnes A Koro avaient terminf leurs paiements) continueraient
 

a payer leurs mensualitgs-'5 000 FM pour ceux dpnt les mobylttes avaient 

co~t 120 000 FM, et 6 875 FM pour ceux dont 1ea mobylettes 4yaient fti achetees 

S165 000 FM. Ainsi, le coft direct annuel par machine pour le PSR serait 

limita' 180 000 FM (12 x 15 000). En avril, ce~te nouvelle flrmule n'avait 

pas encore ete approuvie, et les palements for~ataires menssels n'avaent pas 

commence. 

Etant donng les contraintes financigres'discutges dans la section qui 

suit, la question est de savoir si les frais d'entretien du 
parc mobylettes 
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du projet ne pourraient pas Otre rfduits. A 'avis des auteurs, il con­

viendrait d'envisager la rdinstitution de la formule d'un parc v~hicules 

contr61f par le projet, et:'affect4 d'un mfcanicien A plein temps. Avec le 

programme actuel du PSR/Koro, 1i n'y a jamais.plus de quatre vfhicules 

utilisfs pour la supervision pour un jour donna. En incluant-deux v4hicuies 

de reserve, L'entretiende 'sixvghicules.par le projet ne devrait pas cofiter 

plus,de,8,-x 180 000,!F 1"440 000 -FM-par an. 
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IV., FINANCEMENT DU PSR 

"introduction
 

La pr~sente section examinera les preuves relevant de 'objectif
 

que s'est fixg le PSR d'etablir si, selon les termes de l'Etude de
 

ProJet de l'USAID, "1'expanslon et la duplication de ces services
 

,,(parle Gouvernement du Mali est) financi6rement faisable."58
 

Notre 6tude des d~penses rdcurrentes ' la Section III reflgtaiU
 

notre conviction que s'il semblait probable qu'A l'avenir il y ait
 

suffisamment de ressources maliennes pour faire fonctionner et mainteni
 

une capacit6 A fournir des soins de santg primaires comme celle etablie
 

Jusqu'ici dans le cadre du PSR, 1'USAID et les autres organismes dona­

teurs seraient prets A prendre A leur charge les dipenses d'itablissemei
 

entralnes par l'expansion de cette capacit6 a Koro et Ygliman6 ainsi
 

qu'A d'autres cercles du Mali. En revanche, s'il semblait que la ca­

pacit6 en question, une fois etablie, ne pourrait fonctionner et tre 

maintenue que par un apport continu d'aide 6trangare, la position des 

organismes donateurs serait probablement cue la valeur dOciale crfe 

par des services du type.de ceux qu'offrait le PSR au MAli 6tait insuf­

fisante pour compenser le coft d'opportunit6 entra.nC pdt leur fourni­

ture, m-me sans tenir compte des d~penses hon rgcurrenteA (c'est-k-dire 

dipenses de mise en place ou de developpembnt). Les o rghnismes dona­

teurs en conclueraient dis lors que l'affectation de resdources d'aide 

lmitfes A une activitd du typedu PSR 'est pas justifiable. 

USAID clt.,V"pe13,... 
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De plus, lea organismes donateurs ne seraient pas lea seuls A 

faire ce genre de calcul; il serait logique que les dirigeants maliens 

tirent la meme conclusion. Appliquant lea legons tirees de l'tude du
 

CILSS/Club du Sahel sur lea dipenses r~currentes, lea auteurs ont meime
 

ftf obliggs de considgrer la possibilitf que lea autorit6s maliennes,
 

avant mgme que le PSR soit lance, aient jugg, implicitement sinon ex­

plicitement, que lea avantages sociaux de soins de sant6 primaires
 

itaient insuffisants pour compenser le co^it d'opportunit6 d'une allocatior
 

des ressources maliennes soit a l'gtablissement d'une capacitg du type 

du PSR, soit A son fonctionnement ou son maintien. Selon cette hypo­

these, leur raison pour n ~annins donner leur accord au projet aurait 

ftg que l'approche dite de "projet sp~cifique" de l'USAID r~duisait, du
 

point de vue malien, le co~it social d'opportunitg du PSR a une petite
 

fraction de la valeur nominale en francs maliens de la contribution de 

l'USAID,
 

Lorsqu'un organisme donateur offre a un pays un nontant X de fond 

ad'assiatance non affectfs, le pays en question affectera cette somme 

comme il le ferait pour tout accroissement 6quivalent du revenu into­

rieur, en effectuant des d~penses supple'mentaires dans diff~rents see­

teurs de sorte que l'avantage social anticipi d'une d~pense Y pour le 

Projet A est au moins gal A celui qu'aurait la mie dipense Y si elle 

Itait faite plut6t pour le Projet B. Par consequent, le coGit social 

d'opportunit de la dipense Y pour le Projet A est l'avantage du Projet 

B auquel on renonce du fait que ltargent est depensf pour A et non pour B. 
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Par contre, lorsqu'un organisme donateur exprime le dsir de financer
 

etune approche expfrimentale des soins de sante primaires, disons, 

ne laisse pas entendre au pays r6cipiendaire que, s'il refuse cette 

offre, l'argent sera 1 sa disposition pour gtre utilis6 selon les 

propres prioritfs de son gouvernement -- en fait, donne mlme l'im­

pression oppos6e, A savoir que l'argent ne seralt autrement disponible 

qu'l des fins auxquelles le r6clpiendaire attache une priorit6 peu
 

4lev~e ou, cas extreme, que les fonds pourralent -re allou~s A un 

autre rccipiendaire -- les avantages alors sacrifigs en renongant aux 

ressources sont tr~s r~duits. L'approcheautres usages possibles de ces 

de projet stricte que l'USAID, ainsi que la plupart des autres donateurs,
 

a en falt appliqu~e au Mali, a precisfment conduiL A cette situation:
 

du point de vue mallen, le coft d'opportunit6 d'une d~pense de 3,7
 

millions de dollars en ressources 6tranggres pour des services de sante 

primaires ruraux est consid~rablement moins 6levg que le d6pense 6qul­

valente de deux milliards de francs mallens de ressources int~rieures 
59
 

pour ces mgmes services. 

fl a tf clairement dit aux auteurs, par des respohsables maliens 

ainsi que par des observateurs 6trangers experts en affaires mallennes, 

que le gouvernement mallen n'aurait pas, dans un avenir previslble, 

alloug sufflsamment de ressources budgftaltes intrieures pour 6tabllr 

la 	capaclte de prestaton de services de sinte primaires ruraux qul 

maintenant existe sous la forme du PSR, meme en supposant que le
 

Ministare de la Santg Publique ait pu reproduire la capacitf actuelle 

59 	 La multiplication de 3,7 millions de dollars par un taux d' change de 

500 FM pour un dollar donne 1,85 milliard FM. 
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'Iun coGt substantiellement moindre que celui qui a 'ti encouru du
 

fait de la participation de I'USAID et de HID. Pour expliquer cela,
 

il ne suffit pas de dire que le Mali ne pouvait pas "se permettre"
 

d'6tablir le PSR avec des ressouz:ee int~rieures, .meme A un coft
 

moins ilevi. Le Gouvernement du Mali a indiscutablement le droit
 

souverain de r~duire les allocations d'autres projets et secteurs,
 

en dfbauchant par suite quelques centaines de fonctionnaires,et d'ob'
 

tenir ainsi les ressources nfcessaires A la sensibilisation des vil­

lages, au recrutement et A la formation d'agents de santg viliageois
 

et A la mise en route d'un programme de supervision et de distribution 

de mfdicaments. Le fait que le gouvernement n'ait pas utilisg ses
 

propres ressources A ce-te fin indique qu'il a jug6 que les avantages 

sociaux r~sultants ne justifieraient pas le coft d'opportunit6 en
 

terme d'avantages sacrifigs avec d'autres usages possibles des revenus
 

interieurs.
 

Ceci peut sembler une maniare euphimique de dire que la stabi­

litf politique du pays serait menacge s'il commengait A licencier des
 

fonctionnaires, A revenir sur ses promesses d'emploi aux diplam~s 

de l'enseignement superieur ou A supprimer lea bourses de
 

frais d'existence des tudiants au niveau secondaire et sup6rieur.
 

Mais il n'y a pas un gouvernement au monde qui n'attribue pas une
 

valeur sociale plus elevfe a la stabiliti politique, en d'autres termes 

A sa propre preservation, qu'A beaucoup d'autres utilisations possibles, 

ayant pour but le dfveloppement, des ressources en jeu. fl faut donc
 

tenir compte des objectifs politiques lorsqu'on dfcrit le calcul,
 

Idol~
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implicite si ce n'est explicite, avantages-cot, auquel se livrent
 

les gouvernements lorsqu'ils Atablissent leurs budgets.
 

Outre la reticence du gouvernement ' allouer des revenus ordi­

naires A l'6tablissement de programmes du type du PSR, des responsables 

waliens ont 6galement dit aux auteurs qu'il 6tait hors de question, 

dans un avenir pr~visible, de financer avec les budgets national ou 

regional les dipenses r~currentes additionnelles de ces programmes A 

un niveau qui se rapprocherait un tant soit peu de celui d6terming 

a la Section III, et ce mgme A l'6chelle d'activitg la plus r~duite 

dans le cercle de Koro (soit la supervision d'H-S dans 43 villages et 

celle d'AT dans 16 villages). Toutefois, les responsables consult~s 

.fitaient prets ' considgrer toute formule qui pourrait ftre trouvie 

pour rfunir d'autres ressources locales afin de couvrir lea 

dApenses r~currentes. 

Dana les sections qui suivent nous examinerons lea raisons pour 

lesquelle3 un appui financier des d~penses r~currentes additionnelles 

du PSR par le budget gouvernemental semble avoir 6t6 exclu. Nous 

Atudierons deux autres sources possibles pour le financement local de 

ces dipenses, a savoir: (1) une contribution sp6ciale des populations 

rurales servies par le projet, et (2) la marge b~n~ficiaire actuelle 

appliquge aux medicaments vendus par l'entremise du projet. Enfin, 

nous ftudierons lea implications des conClusions tirgea dans ce domaine 

-pour le mode opfratoire du PSR. 
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Financement du PSR par les budgets national et r6gional maliens 

Notre objet ici est de ddterminer le coft d'opportunitf qui serait 

pergu par les autorit~s maliennes si elles destinaient une part des 

revenus intirieurs, lesquels sont librement allouables la discration 

du gouvernement, A d'autres usages publics (ce qui distingue les res­

sources en question de la plupart des subventions d'aide etrangare), 

au financement des d~penses r~currentes additionnelles du PSR. 

Conenous l'avons mentionng plus haut, ce coft d'opportunit6 com­

prend les avantages sacrifi~s en reongant a d'autres utilisations pos­

sibles du fait que le quantum X des revenus int~rieurs est alloug au 

(l'une de ces utilisations etant, 
ees autres utilisationsPSR plutSt qu'A 

bien entendu, de permettre aux unites 6conomiques de consommer ou d'ico­

nomiser les ressources en question comme elles l'entendent plut6t que 

de transf~rer celles-ci sous forme d'imp ts au gouvernement). La mise 

en 6quation de "l'utilite sociale marginale" de diff6rentes utilisations 

des fonds publics reprfsente un autre proc~d6 analytique pour envisager 

le meme ph~nomine. Les gouvernements cherchent A mettre en equation 

l'utilit sociale de la derniare unite de ressources -- dans le cas 

present, disons, un million de francs maliens -- allouge A chaque 

utilisation. Car dans la mesure oi le schfma de depense planifig du 

gouvernement n'a pas encore atteint cet 6quilibre, un avantage social 

net peut etre crf en transfirant un million de francs des fonds 

budgftaires de l'utilisation A oil il produira moins d'utilite sociale 

(c'est-A-dire des avantages noindres) A l'utilisation B o il produira 

plus d'utilit ou d'avantages. Du point de vue du financement du PSR, 

la question devient alors: peut-on prvofr qu'a un moment donn6 les 
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autoritfs maliennes verront une plus grande utilitg sociale A donner
 

au PSR lea 3,5 millionsFM requis pour la supervibion mensuelle de 113
 

ASV dans 43 villages du cercle de Kbro qu'a allouer cette somme A
 

d'autres utilisations ? 

Pour r~pondre a cette question, il faut examiner certains para­

matres des finances publiques du Mali. Les cadres maliens parlent de
 

leur budget national comme d'un "budget de salaires". Cela est-il plus
 

vrai au Mali que dans d'autres pays pauvres ? Pour voir si ceci est jus­

tifif, nous nous r~ffrerons A la publication du FMI, Government'Finance
 

Statistics Yearbook, 6dition de 1979, qui pr6sente lea paramatres budgi­
60 

taires de 109 pays sous une forme comparable. Pour lea pays en voie
 

de dfveloppement dont 26 en Afrique et 29 en Asie et dans l'h~misphare
 

occidental, le tableau du FMI donne lea r6mun~rations et salaires sous
 

forme de pourcentage des d~penses totales du gouvernement central, credit
 

net inclus, pour une annie donnfe entre 1973 et 1978 (dans la pluart des
 

cas 1977). Parmi ces 55 pays, le pourcentage du Mali eat le plus 6leve:
 

54,15%; la Haute-Volta vient en seconde place avec 51,44%. Aucun autre
 

pays africain n'atteint 40%.
 

Afkin de pouvoir travailler de maniare productive, les fonctionnaires
 

ont besoin d'intrants compl~mentaires -- biens et servids achetfs A
 

l'extfrieur du gouvernement. Le.meme tableau du FMI nodi permet de
 

-
comparer "lea autres achats de biens et de services" .(cltst-&-dre

autres que lea rimunerations et salaires) comme un ratio de ceux-ci 

Le ratio du Mali (0,255) esti'aprtsi celui Pdelrle Maurice(0,226), le 

'60I ,A.'it. 171p'"iTretMg
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plus bas en Afrique. Si l'on compare la taille de l'fle Maurice et son 

accis facile aux ressources de pitrole avec l'tendue du Mali et son
 

eloignement de celles-ci, ii est Immediatement manifeste quiune In­

tensite donnde de contact entre les autoritfs gouvernementales et la. 

population peut Stre maintenue pour un coGt de transport beaucoup plus
 

basa l'Ile Maurice qu'au Mali. 

Tl est peut'etre plus pertiint de comparer le ratio de ces autres
 

biens et services aux rgmunfrations et salaires des pays du Sahel quI 

ont un heritage colonial franpais commun en ce qui concerne les finances 

gouvernementales. Nous donnons ci-dessous ce ratio pour Ies quatre pays 

francophones du Sahel compris-dans le tableau du FMI: 

-Mali 0,255
 

Niger 0*964
 

Sinigal 00,682
 

Haute-Volta 0,296 

Limpact au Niger des revenus croissants provenant de lWuranium est 

clair, comme Vest egalement le stade de d6veloppement plus avanc 

atteint par le Sfnfgal avec sea 340 dollars de PNB par habitant en 1978 

par rapport a 120 dollars pour le:Mali et160 dollars pour la Haute-: 
V6ti61 

Le: ratio tras bas de ces autresbiens et services aux:dgpenses nde 

personnel indique Ilexistence d'une .quantite'substantielle de potentiel 

humain non utilis6 dans tout le secteur public -- personnel. sous-utilis . 

enraison du manque 'intranta compjementaires -- de sorte que des 

accroissements de production (c'est-a-dire la prestation de services 

supplamentaires au public) peuvent atre obtenus A relativement bon 

61Banque mondiale, World Development Report, 1980,' p. 110
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par l'achat d'intrants sans une augmentation des dipenses de
 -marchd 


En fait, nous avons deJA vu que cette situation s'applique
personnel. 


tux services sanitaires des cercles, comme illustri par Koro. Les
 

axemples d'immobilisation de fonctionnaires du fait du manque d'intrants
 

ichetes abondent dane l'administration malienne. La plupart des parcs
 

le v~hicules des organismes publics ont cess6 de fonctionner. Ce
 

a'est que dans les projets dont les d6penses de transport sont finan­

aes par une aide etrang~re que 1'on trouve des encadreurs agricoles
 

et des fonctionnaires de la santf circulant parmi la population ou des
 

6quipes de l'Opgration Puits effectuant des creusements de puits.
 

L'efficacitf des soins sanitaires dans les dispensaires d'arrondissement,
 

centres de sante de cercle et h6pitaux r6gionaux est gravement entrav6e
 

par une p~nurie de m6dicaments de base (les auteurs ont pu eux-mnmes
 

l'observer au dispensaire de Toroli et au centre de santg de Koro).
 

Le ph~nomane est A son paroxysme au Minist5re du Plan oil la reproduction
 

et la distribution des rapports statistiques subissent de longs retards
 

parce que les fonds manquent pour acheter du papier.
 

sty.attendre, le resserrement des ressources f is-

Commeon peut 

cales que connatt le Mali depuis 1977 n'a fait qu'aggraver cette
 

Les salaires de l1ftat nominatif du secteur public et du
situation. 


secteur militaire ont un droit prioritairp sur lea ressources du gouver­

le Mali a .dO d~tourner des fpnds allougs A
nement; pour y faire face, 


d'autres utilisations. Au 31 dfcembre 1980, les impay p pour les
 

En 1978, le
factures de fournisseurs exc6daient 5 milliards FM. 


systame de Comptes de chaques postaux a cess6 de fonctionner pendant
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un certain temps, le Trisor Public profitant du dlai d'encaissement
 

du systime pour payer les salaires. Depuis deux ans (1980 et 1981),
 

le budget des d6penses de materiel de chaque service public, a 1?ex­

ception du Ministare de la Sant6, a ti maintenu A son niveau de.1979.
 

Avec une inflation annuelle entre 10 et 15%1- sup~rieure pour 1'essence 

qui a augmentfi de 43% en nmoins de deux ans1 -,ceci signifie une baisse% 

r6elle des biens et services achetds. 

En 1980, la pression exerce par la Fonction publique pour r6­

cupfrer le pouvoir d'achat perdu k cause de .liflation a conduit le 

gouvernement A accroltre lea salaires de 10% et A avancer chaque em­

ploy6 de deux 4chelons, ce qui a provoquf un dipassement substantiel 

du budget alloug au personnel. Ceci a 6t6 financg essentiellement de 

deux fagons: premiArement en annulant l1allocation pour les depenses 

de materiel du quatrime trimestre (1980) de chaque organisme public, 

a1' exception du Ministire de.la Sant6, et deuxiamement en puisant 

dans lee fonds allougs au budget 1981. Malgr6 cet effort pour faire 

face aux salaires, en avri 1981 les paiements de salaires 6taient en 

retard de 20jours en moyenne (Ala mi-avril, 1'auteur malien n'avait 

toujoure pas requ son salaire de ffvrier). 

La conclusion a tirer de ces indicateurs de resserrement fiscal 

est'que, du point de-vue du-gouvernement national, lutilit6 marginale 

sociale d'une d6pense suppl6mentaire de 3,5 millions FM faite a sa 

discrftion, 6quivalente au cout d'opportunit6 social de la dfpense de 

cette somme pour lee achats de materiel du PSR, correspond dlabord et 

surtout au sentiment de soulagement bureaucratique =r66 par unretard.
 

moifndre dans le paiement des.salaires mensuels des fonctionnaires.
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et, en second lieu, A l'accroissement sensible d'activitf qui peut Stre
 

obtenu dans presque chaque secter du gouvernement en mettant A la dispo­

sition de celui-ci une petite portion d'intrants achet~s suppl~mentaires.
 

C'est avec ces avantages marginaux tras perceptibles au niveau national
 

que le PSR est en concurrer.ce pour l'obtention d'une parZ plus grande
 

du budget gouvernemental malien. Pas 6tonnant das lots que des cadres
 

dignes de foi du Ministare des Finances aient dit aux auteurs que ce
 

serait un exercice futile pour le PSR de demander que lie budget national
 

assume, dans un avenir prfvisible, les d~penses r~currentes actuellement
 

couvertes par l'USAID.
 

Le cout d'opportunitg social d'une augmentation des d6penses
 

budg~taires nationales pour le PSR devient encore plus clair lorsqu'on
 

examine le budget regional de Mopti et les implications du resserrement
 

fiscal pour les activit&s administratives au niveau r6gional et . celui
 

du cercle. Dans son introduction au budget pr~visionnel pour 1981, le
 

gouverneur avertit que si l'on n'augmente pas l'appropriation faite pour
 

la reiception des dil~gations officielles, dont il pretend que le nombre 

est plus 6lev6 A Mopti que dans toute autre region, "la r~gion sera 

expose A de graves difficult~s finar.ci6res, qui la forceront A l'occa­

sion A faire des acrobaties fiscales peu orthodoxes et A ne pas recom­

62' 
mander. Sur cette base, le budget pr~visiotinel nclut pour 1981 une
 

appropriation de 13 maillions FM (28 000 dollars U.S.) pour "fetes et 

c~rinonies publiques" comparge A une allocation de 1,2 millibn FM qn 

1980; en l'occurrence, comme toutee les autres appropriatiowi non lifes 

au personnel, celle-ci .aussiestrest6e A son niveau de 1970. 

62 Gouvernement du Mali, Sous-Ordonnancement Mpti, op. cit., Note de 

prsentation du Gouverneur.
 

Note du traducteur: La traduction de cette 2itation ains que celles qui
 
suivent eat approximative, le texte frangais original n'etant pas dispo­
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Le gouverneur se plaint ensuite de la pinurie de logements de 

fonction, dfclarant que la plupart des chefs de service et cadres rf­

gionaux sont "contraints de vivre de faqon indicente", et cite le quasj 

fcroulement de certains des bureaux A Mpop.i (que les auteurs ont pu 

eux-mP.mes observer). Le budget privisionnel nclut 34,7 millions FM
 

pour l'entretien des batiments et logements; une fois de plus, le pla­

a 6ti
fond de 3,8 millions FM Cmoins de G 000 dollars U.S.) de 1979 

maintenu. 

Passant aux services &concmiques, le gouverneur signale l'inflation
 

presque journaliare qui affecte les coGts d'entretien des routes et de
 

l'hydraulique rurale, et dcrit les appropriations actuelles dans cc
 

domaine comme "insignifiantes"par rapport aux couts r els. Le budget
 

pr~visionnel demande 19,7 millions FM en d~penses de materiel pour
 

l'entretien des routes et 11,6 millicns FM pour l'hydraulique rurale,
 

compar6 A 11,8 millions FM de d~penses de personnel pour les deux
 

services r~unis, visant ainsi un ratio mat6riel/personnel de 2,65.
 

En l'occurrence, les appropriations de 1980 de 4,1 millions et 1,7
 

million FM (8 200 et 3 400 dollars amricains), respectivement, ont t
 

onservies, maintenant donc ces deux services fondus sur un usage in­

63 
tensif de materiel A un ratio matgriel/personnel de 0,49. Ainsi,
 

l'entretien des routes et de l'hydraulique rurale est pratiquement
 

limit6 aux projets d'assistance financ6s en dehors du budget. 

63 	Les chiffres pour lea appropriations 1980 repr6sentent les fonds riel­

lement transforms de Bamako, lesques, selon la note du gouverneur, ont 

toujours ftg inferieurs a'x allocations budgtaires approuv~es -- autre 
source de mcontentement. Chiffres obtenus d'apres les Mandats de D6l6­

gation particuliers, 3Rme trimestre 1980, au Sous-Ordonnancement de 

Mopti, et multiplies par quatre. 

il
 



.Dans le secteur de l'enseignement de premier cycle, le budget 

prfivisionnel demandait 31,5 millions FM pour les achats de fournitures 

scolaires, mais 1a encore la region n'a obtenu que 1'appropriation de 

1980, 8 millions FM, soft un peu mons de 16 000 FM (31 dollars U.S.) 

par enseignant pour ses 511 enseignants. Dans ce secteur, une somme 

plus importante est disponible pour les d~penses de materiel grace aux 

cotisations pr~levges par l'Association des Parents d'El6ves, mias il 

n'existe pas de document quant A sa repartition entre le materiel pa­

dagogique proprement dit et le mobilier (pupitres et bancs), l'entretien 

et les r~parations et la construction de nouveaux locaux. Dans l'arron­

dissement de Toroli, les populations locales ont construit trois classes 

mais celles-ci sont vides depuis trois ans ou plus en raison du manque 

d'enseignants; le chef d'arrondissement a d~clarg qu'il n'y avait pas
 

de plan concret pour affecter un effectif A ces 6coles dans un avenir
 

proche.
 

Au total, la rfgion de Mopti avait proposg des dipenses budgetaires 

de materiel s'flevant A 123 millions FM pour 1981, avec un ratio de de­

penses materiel/personnel de 123/928 = 0,133; comme les six autres 

rfgions du Mali, son budget a 6t6 maintenu & son niveau d'appropriation 

pour lea depenses de materiel de 1980, soit 65,5 milliond FM. Avec 

912,1 millions FM de d~penses de personnel approuv~s par le gouvernement 

central (ce qui 6quivaut ' 98% de ce que 14 region avait aemand6 pour 

cette catdgorie), la region est tenue A un ratio de d~perihes budgtaires 

matfriel/personnel de 65/912 0,071. nl convient de rgpoter que les 

d6penses de materiel rfelles comportent une somme sensiblement plus 

importante financ~e en dehors du budget par 1'aide 6trangare; toutefois, 
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ce qu iimporte dans le cadre de cette section c'est la disponibilitfi ' 

des fonds provenant des budgets national et rigional. 

Enfin, venons-en au secteur sant6. Ici, la region avait prfvu 

au budget 201,2 millions FM en frais de personnel pour 339 employis, 

par rapport A 15,2 millions FM pour le materiel, y compris les medi­

caments, ce qui donne un ratio de d~penses mat~riel/personnel de 0,07 

Pour le cercle de Koro mime, le budget de l'Assistance Mdicale pour 

1981.. es t le suivant: 

'milliers de FM 

Soldes nets et allocations de residence 12 861
 

Autres dipenses de personnel 4 943
 

Dgpenses de matiriel A 1'exclusion des 
m dicaments* 448 

Mdicaments (estimation**) . 380, 

:18 630,Total, budget de V'AM 

Si l'on inclut les mdicaments, le ratio des depenses materiel/ 

personnel pour Koro est de 828/17 804 0,047. 

* Ce chiffre est fgal 1 quatre fois le montant rfellement remis chaque 

trimestre au medecin-chef, qui est de 112 000 FM, ce qui ne represente
 

.,que 77% du montant de 583 000 FM qui est pr~vu au budget.
 

**V'allocation pour les achats de medicaments inscrite au budget regional 

n'est pas r~partie par cercle. Ce chiffre suppose que l'AM de Koro 
regoit la m~me portion de l'allocation du budget rfgional 1981 pour 

les achats de m~dicaments (3,8 millions FM) que 1'allocation prevue
 
au budget pour les autres dipenses de materiel du cercle (soit 10%).
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Selon le*midecin-chef, le schema de d~penses de mat6riel non 

pharmaceutique pour le premier trimestre de 1981, pr6sent6 ci-dessOus,
 

est typique:
 

Fonctionnement de 1'AM FM 

Transport
 

100 litres d'essence x 450 FM (prix de 
dftail A Koro avant l'augmentatIon de 
100 FM par litre d'avril 1981) 45 000 

Huile 13 400
 

R~paration de la Land Rover 3 100
 

Fournitures de bureau
 

Cahiers 18 000 
50 Bic bleus 2 500 

Service d'hygiane 

57 litres de p6trole (pour le r6fri­
g~ra teur) 19 950 

Allumettes 50 

Protection maternelle et infantile 

Dix sacs de charbon de bois 10 000 
Puisette (caoutchouc) 1 000 

Total 113 000
 

Selon laprocfdurenormale, le mdcin-chef se rend au siage
 

regional une fois par trimestre. Le voyage aller-retour Koro-Mopti
 

en Land Rover conso-mme 80 litres d'essence, ce qui laisse 20 litres
 

-par trimestre, permettant de couvrir environ 100 kilombtres, pour 

les voyages en Land Rover dans le cercle.(Au nouveau prix de lessenee 

de 550 FM le litre, 80 litres coftent 44 000 FM soit 39% du budget 
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total pour le materiel non pharmaceutique). 

Le budget ne comprend aucune allocation pour le transport autre 

qu'avec la Land Rover de l'AM (achetge avant l'arriv~e du PSR avec des 

fonds donns par les travailleurs migrants de Koro en exode en C6te­

d'Ivoire), ou pour lea indemnitfs de d~placement. Les responsables 

gouvernementaux consult~s par les auteurs, tant au sein du MinistAre 

de la Santg Publique qu'ailleurs, sont de i'avis unanime que si le 

financement des d~penses rcurrentes du PSR par l'USAID venait A cesser, 

les reglements.applicables dans tous les secteurs gouvernementaux, 

dictes par le resserrement fiscal mentionng plus haut, ne permettraient 

Pas d'utiliser les fonds budg~taires de l'AM pour lea paiements mensuels 

pour mDbylettes ni pour le paiement d'indemnit~s au personnel. 

La question se pose de savoir si le budget de matriel de l'AM 

de Koro est inf~rieur A ce qu'il serait sans le financement extra­

budgftaire fourni par l'entremise du PSR. Le tableau 9 montre que Koro 

se situe A la troisiame place parmi les huit cercles de la region de 

opti pour ce qui est du budget de matriel par poste d'emploi. Les 

allocations plus flevfes de Tinenkou et Youvarou ne compensent que
 

partiellement les d~penses de transport extraordinaires de ces cercles 

rdsultant de leurs frequentes inondations. La moitif des cercles bfni­

ficient de la mime allocation absolue que Koro, deux autres cercles 

ne reroivent que 6% de plus (543 000 FM). 

Counent justifier alors, du point de vue de l'quit4, une aug­

mentation'du budget de matgriel de l'AM de Koro seuleide 700% -soit 

,de 3,5 millions FM en plus de 511 000 FM oU880% en plus des 448 000' 

FM. effectiement tmnsfirfs A 1'heure actuelle -- ,pour,que, le PSR puisse 
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Tableau 9 

Allocation budgitaire pour materiel, pour 1981, par poste d'emploi, 
Assistance mfidiCale des huit cercles'de la region de *pti 

Assistance (1) 
midicale Allocation pour materiel 

(A l'exclusion des mdi-
caments), budget rfgio-
nal de Mopti pour 1981 
(milliers de FM)* 

Bandiagar- 542 

Bankass 511 

Djenn6 543 

Douentza 511 

Koro 511 

Mopti 1.098 

Tfnenkou 511 

Youvarou 619 

(2) 
1,:4mbre de postes 

d'emploi, 
budget regional 

de Mopti pour 

1981 

37 


32 


37 


38 


32 


93 


29 


21 


* Les chiffres ne portent que sur l'Assistance M~dicale et 

(3) 
Allocation par 
poste d'emploi 
(1) / (2)
 
(milliers de FM) 

15 

16
 

15
 

13
 

16 

12 

18
 

29
 

n'incluent
 
pas des allocations mineures (A certains cercles uniquement) pour
 
lea services d'hygiane et la protection maternelle et infantile.
 

continuer la supervision mensuelle de 113 ASV dans 43 villages une fois 

que les fonds de 1'USAID seront 6puisgs (ou seront restreints au finan­

cement des depenses non r6currentes d'expansion du prograime) ? Quelle 

est la probabilitg que le gouvernement accepte dans un av~nir proche 

d'allouer A Koro 16,8 millions FM de plus pour couvrir le6 d~penses 

r~currentes d'un PSR qui fournit des soins de sant6 primaires A 60% 

de la population (cf. Tableau 8, p. 86) ? Comment le gouvernement 
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aux des 45 autres assistances midicalespourrait-il Justifier cela yeux 


du Mali, lesquelles ne manqueraient pas de sigualer toutes les activit'
 

supplimentaires qu'elles pourraient entreprendre si on leur 
attribuait
 

de 373 000 FM (= 16,8 millions FM/45
un budget de matriel additionnel 

cercles, ce qui 6quivaut A 70% du budget de materiel moyen actual 
des
 

sept cercles pgriph~riques de la r6gion de Mopti) ? 

C'est ce genre de consideration que les cadres financiers ont 

lorsqu'ils disent que le budget gouvernemental ne peut pas
en tate 

prendre A sa charge les d~penses r~currentes du PSR actuellement finan 

C'est A eux qu'il incombe d'assister le Conseil des c~espar 1'USAID. 


mettre en equation l'utilitf marginale sociale de dipenses
Ministres A 

budgftaires dans ,.iff~rents secteurs et pour difffrents usages 
utili­

taires, et donc a connattre A peu pros 1'urgence des besoins restant 

Ils savent
 . satisfaire A la limite des d~penses de chaque service. 

ce que les 45 assistances medicales pourraient faire avec 373 000 FM de 

ils savent ce que 450 difffrentsplus en d~penses de matriel, tout come 


de cercle pourraient faire avec juste

services nationaux, regionaux et 

Mais ils sont tenus de rester
37 300 FM de plus en intrants achets. 


dans les limites ftablies: pour la region de Mopti un ratio matfriel/
 

personnel de 0,76, pour 1'AM de Koro un ratio de 0,047, et pour 
l1en­

semble du gouvernement un ratio qui maintenant pourrait fort bien 
etre 

inffrieur A 0,20, compare A celui de 0,255 dfrivg des calculs du PMI 

pour l'annfe 1977 (si 'on tient compte de la stagnation des depenses 

nominales de materiel depuis 1979 par rapport A l1augmentation annuelle 

de 15% pour les d6penses de personnel). Car agir autrement signifierait 
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accroTtre le retard dans le paiement des salaires de la Fonction 

publique, avec lea risques politiques que ceci comporte.
 

Sous ce jour, Ul convient de r~examiner les chiffres de d~penses 

par personne obtenus a la Section III. Au tableau 7 (pp. 84-85), nous 

avons montrg comment une couverture de 60% du cercle de Koro (dans le 

sens oa la population a acces aux soins de sante primaires dans la 

ville ou le village meme) pourrait etre obtenue pour une d~pense rf­

currente additionnelle de 183 FM, soit 37 cents U.S. par personne. 

Par comparaison, les d6penses de materiel additionnelles pour le 

maintien du programne actuel ont 6t6 estimes A 95 FM (19 cents U.S.) 

par personne. Considgr~es en dehors du contexte du budget du cercle, 

ces d~penses paraissent ridiculement basses. Mais rapprochons ces 

de Koro pour 1981 (sans leschiffres de ceux du budget total de l'AM 

113
 . 

Pour un total de 18,6 mil1ioroFM, cela fait presque exactement 100 VM, 

ou 20 cents U.S., par personne pour la population de Koro. Des lors, 

dfpenses du PSR qui sont financges par l'USAID) figurant A la page 


-on voit que la solution la moins ambitieuse ftudige A la Section III 

soit le maintien du r6seau actuel d'ASV -- double presque la dfpense 

budgftaire par personne pour la population des 43 village4 concernfs. 

WLextension de la couverture A 60% de la popplation, soit 02 000 personnes 

couvertes par le PSR (outre les quelque 20 000 couvertes An dehors de 

celui-ci), entratne une dipense budgetaire par personne prOsque triple 

pour cette population (183 FM qui s'ajoutent aux 100 R4 actuels). 

Le contraste est encore plus frappant lorsqu'on considere que 

D3 budget de matfriel non pharmaceutique de 1'AM de Koro reprfsente 

une d6pensdee 2,4FlM par personne pour la population du cercle (448 000 
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F1185 000 personnes), etqu'une d~pense Le 95 FM par personne 

donnerait un total quarante fois plus dlevi pour la population 

concern~e. 

Nous concluons que de telies augmentations dans les allocations 

budgtaires destinies aux populations rurales ne sont pas realistes 

vu la situation fiscale du Mali. 

Financement du PSR par une contribution spciale de ses bndficiaires 

Ayant exclu la poosibilit6 de la pleine prise en charge des d ­

penses rfcurrentes additionnelles du PSR par le budget national, nous 

ftudierons maintenant lea possibilit~s d'obtenir des revenus complf­

mentaires aupras des populations rurales qui b6nficient de sea services. 

La section suivante traitera de la possibilitg de financer le 

PSR grace A la marge bfn~ficiaire appliquge aux prix de vente des m8­

dicaments. Dans celle-ci, nous nous concentrerons sur lea possibilites 

d'attirer une contribution directe de la population binfficiaire en 

debors de cette marge. 

Lorsqu'on analyse la capacitf d'une population donnfe A payer 

pour des services sanitaires, le point de d~part eat de tenter de me­

surer les revenus en espaces de celle-ci. Les auteurs n'ont pu trouver 

quiun seul rapport systimatique sur lea revenus en espices 1 K ro, celui 

prfpar6 par la VCP, B. Lamb1, en juin 1978, lequel eat rdsumi au tableau' 

10. Les chiffres de Lamb1 ne portent que sur lea revenue des r~coltes
 

et reprfsentent des moyennes estimatives fournies par des encadreurs
 

agricoles de l'Operation Mil et lea chefs de trois villages de Toroli.
 

Il n'existe pas d'estimati n du revenu moyen provenant de la vente
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de bftail, quitend A ^tre sporadique et A obftr a des besoins 

occasionnels ou imprfvisibles
 

Tableau 10 

Estimations de B. Lambl de la production 
et des ventes de r~colte d'une famille
 
Dogon moyenne (12 A 15 personnes dont 6
 

ou 7 sont actives)
 
Ventes
 

Consommat ion 

Production de subsistance Volume Prix Produit 

:-Rfcolte (kg) (kg) (kg) (FM/1000 kg) FM 

Mil 2 500+ 1000-2000 650*
750** 

7 000*
3 600** 

45 500*27 000** 

Fonyo 600 700 400 300 10 000 30 000 

Arachi- 500 600 150 450 10 000 45 000
 
des
 

2Haricots 200-300 100 100-200 

Pois de 200-300 '100 100-200 ? ? 
terre 

Oseille 175 50 125 ?2 

To 147 50( 

* Ventes sur le marchi libre 

** Commercalisation par l'intermfdiairede, .',OPAM 

Le chiffre de Lambi: pour la production de mil. corrfspond A peu 

pras ' celui qul a, . donng auxauteurs 1ori de leur re1ncontre avec le 

chef de village et les anciens de Koromatifitin, lesquels ont dfclarg 

qu'une famille normale, au cours d'une saison normale, r6mplit un de ses 

trois greniers, d'une contenance de 20 sacs (2 000 kg). Par contre, 

1'information rassembl'e A Koromatintin et A Sansagou-Pih indiquait 

que 1'OPAM avait requis pour chaque village, pour,1980/81, 
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une 	commerc'lalisaton d 'environ un dein-sac seulement .par imposable,. 

le nombre des imposables'correspondant A peulprAs au nombre des actifs. 

DaS or, la commercialisation'pour l'annfe en cours d'une famille 

avec 6 A7 actifs aurait 6tf de .300-350 kg seulement contre lea 

750 kg cites par Lambl. La vente de la diffirence sur le marche libre. 

produirait de.13 A 15 000 FM de plus, soit 10% qul sont A ajouter 

.l'estimation faite par Lambl pour le revenu en especes provenant de 

la vente des recoltes. 

fl convient de noter que lea prix du mil cites par Lambl pour 1978, 

tant celu± du marchf libre que celui de 1'OPAM, sont virtuellement iden­

tiques a ceux citfS par lea villageols et lea fonctionnaires au cours 

de la tournfe des auteurs presque trois ans plus tard. Lea prix de 

dgtail dans les villes ont bien entendu augmentg mais, avec une augmen­

tation beaucoup plus rapide des d~penses 1lies A la commercialisation 

,(notamment frais de transport), lea revenus des producteurs n'ont guare 

changf, ce qui signifie que lea termes d'6changes des paysans se sont 

detfrioris. 

L'enqu~te de Lambl donnait la decomposition suivante des depenses 

64 
en eSpaces annuelles par famille Dogon,. 

'Mfilliers de FM 

Imp6ts et cotisations scolaires 30 

.ates, mariages, baptgmes " 20 

ourrl'.ure en periode de soudure 60 

64 	Lambl, page 8. fl semble que le terme "condiments" dfsigne, outre 
lea fspces, des denrfes telles que sucre, sel, noix de kola et autres 
aliments d'appoint d'un rfglme consistant essentiellement en hydrates 
de carbone.
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Milliers de FM 

(90epprt'p4ge p~ecefdente)10 

ondiments 20 

abill"'ement 10 

Kaladies 10 

total. 150 

Etant donn- un revenu en especes aes recoxtes iuperxeiu 

147 500 FM, des ventes occasionnelles de b6tail et le fait que les 

imp6ts et autres cotisations paraissent ktre de 5 A 10 000 FM inferieurs 

ceux indiquis par Lamb1 (voir ci-dessous), les autres categories de 

dipenses devraient normalement ^tre un peu plus gl-v~es que ce qu~elle 

a estim-. 

Les auteurs ont eu la possibiliti de relever les chiffres des , 

avertissements d'imp6ts (ou'.i.'le fiscal) des deux villages qu'ils ont 

visits en avril 1981; ceux-ci sont donngs au tableau 11. En suppo­

asant.6 A 7 imposables par cellule familiale, le fardeau fiscal annuel 

par famille s'flverait A 20-26 000 FM, soit de 1'ordre de 15% des 

revenus bruts en especes. 

A la Section III, nous ftions: parvenus A une fourchette de 95­

183 FM pour-les d6penses recurrentes.additionnelles par pbrsonne que
 

le PSR occasionnerait pour l'Assistance Medicale, mfidicaments exclus.
 

Si ces dipenses devaient ,tre assumies par la population, elles re­

prfsenteraient un fardeau annuel de 1 100-2 750 FM par callule familiale 

de12 1 15 personnes, Manifestement, cette somme serait dans les moyens 

dune famille ayant le revenu en espaces;.estimf par Lambl au tableau 10. 

"
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Tableau 11
 

Avertissements d'imp6ts pour 1981 des villages de Koromatintin et
 
Sansagou-Pin, arrondissement de Torol
 

Koromatintin Sansagou-Pin
 

Valeur Valeur
 
Taux Nbre (milliers % Nbre (milliers % 

Article (FM/unitg) d'unit~s PH) du to .1 d'unitfs M) du total 

Iinp6ts •-.,.... 

Minimum fiscal 1 275 169 215 37% 209 266 34%] 
(par imposable) 

Taxe de dfveloppement 225 169! 38 7% 209 1.47 6%, 

(par imposable) 

Taxe armes de tia7te 1250 7 '9 '9 1 

Taxe sur le be'tail 
Sous-total 62 11....145,19-

Bovins 400 ~ 80.1 "2W
 
Chvres 70. .360 . 641
 
Anes 150 2120i
 
Chevaux 1 300' 1 7
 

Sous-total,---­
imp rts 0 324 57% 4697 60%
 

Comtisat iond
 
(par imposable)
 

CAC 500 169 84 ....209: 10413 

Jeunesse et .1o000 169 169 29% 209 209 27%
 
Scolaire*
 

Comitfi d'action
 
sociale de Koro** 169 20'
-

Sous-total, 

cotisatibons 1 500 1.69- 253 44% 209 403 40% 

To taux 577 100% . 783 100%, 

Moyenne payable
 
par imposable (FM) 1 417 . 747
 

*Etait de 500 FM en 1980, dont 300 FM pour l'Association des Parents d'Elves.et 200 FM
 
pour l'Union Nationale de la Jeunesse Malienne. Au ler avril, 1'allocation pour 1981
 
n'avait pas 6ti annonc~e.
 

**Cre pour promouvoir la construction d'un bloc opfratoire au centre de sant6 de Koro.
 

La cotisation obligatoire de 500 FM prflevfe en 1980 n'a pas etS renouvelge en 1981 bien
 
que la cat~gorie figure toujours sur 1'avertissement d'imp6ts.
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De fait, elle correspondraitau maximum, a un simple quart de ce que 

les villageois Dogons depensent d6JA pour les maladies au cours d'une 

annie normale, selon ce qui a 6t6 rapporti A Lambl. Si l'on ajoute a 

cela la moyenne des estimations faites par Sissoko-Kelly-Letarte pour 

les achats de m~dicaments par personnes (p.33),soit environ 100 FM,
 

on obtient une d~pense maximum par famille de 4 250 FI laquelle re­

pr~sente toujours moins que la moiti6 des d~penses supposges. 

En consequence, dans le sens oq le gouvernement malien pourrait
 

"se permettre" de prendre A sa charge les d~penses r~currentes addition­

nelles des operations existantes du PSR A Koro, d'une version 6largie 

de celui-ci couvrant 60% de la population du cercle ou mnie d'un effort 

similaire A 1'6chelle nationale (voir pp. 103-104), de meme les villageois 

de Kbro pourraient aussi "se permettre" de prendre . charge les d~penses
 

additionnelles du PSR au moyen, disons, d'une cotsation sanitaire
 

s'aJoutant aux deux cotisations actuelles inscrites au tableau 11. Une
 

cotisation se situant entre 190 et 370 FM par imposable, disons entre 200
 

et 400, prilev~e uniquement dens les villages desservis par des equipes 

d'ASV, suffirait. (Les imposables ne constituant que la moiti6 de la. 

population, il suffit de doubler le chiffre du co-lt par personne.) Ceci est 

moins 4levg que la cotisation de 500 FM prdlevge 'an dernier pour le
 

bloc opfratoire du centre de sant6 de Kbro, qui n'a pas 6t6 renclivelfe 

en 1981 (quoique le fardeau des imposables n'en ait pas Stg allga pour 

autant puisque la cotisation "Jeunesse et scolaire" est,elle,passee A 

1 000 FM). 

I1 pourrait fort bien s'av6rer que ce soit Is seule fagon possible 
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de financer un prograrne de supervision continu une fois que 1'aide 

itrangare ne sera plus l pour couvrir lee d~penses recurrentes (ou 

que le gouvernement dicide de proc~der a une expansion du programme 

qui excade 1'aide disponible pour le secteur). Toutefois, 1'intro­

duction de cette cotisation modifierait les ragles sur lesquelles le PSR 

a fte fondi a Koro et diminuerait la rfceptivitA de la population. A 

l'heure actuelle, on laisse entendre aux villages qui sont recrutas 

dans le programme qu'ils n'ont qu'a d~aigner des ASV et, par 1'achat 

des medicaments dont ils ont besoin, a payer ensuite pour la reconsti­

tution du stock de mdicaments initial. La population est encouragge 

A fournir un appui A ses ASV, notamment en lee aidaut dans leur travail 

aux champs, mais, comme nous l'avons vu plus haut (pp.35-36), lee villa­

geois dfcouvrent en g~n~ral que ceci n'est pas nfcessaire pour que les 

ASV contluuent a exercer. 

Par contra, si on fait entendre aux nouveaux villages que leur 

participation au PSR signifie accepter de payer une cotisation annuelle 

sdpplCrentaire de 400 MF par imposable (nous choisissons le montant 

le plus flevS car il s'applique au schema dCexpansion complate), il est 

probable, vu que meme maintenant certains villages d~clinent l'offre de 

participer, que w~ins de villages se rallieront volontairement au pro­

gramne. Comme autre solution, si le gouvernement dcidait que la realisa­

tion de biens publics -- clest-&-dire d'avantages dont chacun profite 

quAil participe directement et paye pour des services personnels ou non -­

par l'intermfdiaire du PSR le justifie, il pourrait imposer une cotisation 

atout ou tous villages, auquel cas lea facteurs pour lesquels un village­
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decide de participer ou non sont les mames qu avant.
 

On peut imaginer plugieurs formules possible pour recouvrer
 

auprbs des villageois lea cotisations pe-cmettant de financer lea
 

d~penses ricurrentes additionnelles du PSR, qui comprennent la super­

vision, la livraison des mdicaments et du materiel des trousses d'AT, 

la formation pour le remplacement d'H-S, et certains frais g~nfraux 

associds. Le gouvernement pourrait (1) accro'tre le Minimum Fiscal qui 

est dfterming individuellement pour chaque cercle (depuis 1977 celui de
 

Koro eat de 1 275 FM, ce qui eat inf6rieur A celui de tout autre cercle
 

de la region de Mopti A 1'exception du taux special appliqui aux nomades
 

des cercles de Douentza et Youvarou); (2) imposer une cotisation sp~ciale
 

qui apparattrait au bas de l'avertissement d'impots de chaque village (voir
 

tableau 11), et serait pr6levge par la filiare normale (c'est-A-dire par 

le chef de village qui la transf~rerait ensuite au chef d'arrondissement); 

ou (3) le conseil du village pourrait determiner la population imposable 

at, court-circuitant le chef d'arrondissement, transmettre l'argent di­

rectement A 1'AM. Pour cette derniere formule, on peut concevoir deux bL'ses 

d'imposition possibles: (i) le chef de village pr~lave un Montant fixe 

pour chaque imposable ou famille du village, ou (ii) lea Familles adharent 

volontairement au programme de santg en payant une cotisa ion annuelle 

A un trisorier designi par le chef de villae, et lea membres des familles 
65non adhfirentes ne peuvent se prfivaloir des services des Apy.
 

65 Cette formule, une sorte de programme d'assurance analogue aux programmes 

dits de sante communautaire aux Etats-Unis (community health plans), eat 
en train d'etre testee au S~ngal. Voir M. Over, "Five Primary Health 
Care Projects in the Sahel", Groupe de travail du Club'du Sahel/CILSS sur 
lea Dpenses Recurrentes des Programmes de Dfveloppement au Sahel, 1.980. 
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A l'avis.'des auteurs, seule la seconde formul., celle de la co­

tisation speciale, serait possible au Mali. L'augmentation du Minimum
 

Fiscal serait tout simplement canalis~e dans les tr~sors regional et
 

national (1'ImpSt est r6parti entre le gouvernemen, central et la rfgion 

dans la proportion 60/40)oil elle disparaltrait vu la crise chronique
 

d'espaces que connaTt le gouvernement. Les auteurs ont 6t6 pr6venus
 

par des cadres du Ministare des Finances m-me que tous fonds 6trangers
 

destines 1 couvrir les d~penses de materiel du PSR ne l'attendraient
 

•jamais s'ils ftaient vers~s aux comptes d'esp~ces r~guliers du gouvernement.
 

La formule (3) ne peut pas etre 6cartge aussi aisement, mais lea
 

auteurs sont d'avis qu'imposer au personnel de l'AM, en 
plus de ses autres
 

fonctions, la tache de prilever lea cotisations dissiperait l'gnergie de
 

celui-ci et minerait aussis solidit6 financi6re du PSR. (S'il devait
 

pralever la redevance de sante, le personnel de supervision remplirait
 

un .r6le tras diff~rent de celui qu'il a actuellement, lecuel consiste
 

fournir de nouvelles quantites de mdicaments en 6change dciproduit des
 

ventes prec~dentes.) Le systgme normal de recouvrement des imp~ts s'appuie
 

sur la force publique de l'Etat, et lea auteurs ont vu de nombreux indices
 

de l'efficacitg de celui-ci. ls se trouvaient Stre dans le bureau du chef 

d'arrondissement alors que celui-ci comptait l'argent qui lul avait ft6
 

remis par un chef de village et a donn ce.dernier une date limite pour
 

la remise du sold. dfi par le village. Us ont entendu parler maintes fois de 

villageois se pretant de l'argent entre eux et partant m~me en exode tempo­

raire en.C6ted'Ivoire pour pouvoir payer leurs imp6ts. Le budget regional 

ne tolareiquunl d icit de 4% sur le'recouvrement des imp6ts directs 
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66 
auprAs des villageois. 

En revanche, si le personnel de l'AM est charge de recouvrer la rede­

vance de sante lors de ses tournies de supervision, il trouvera souvent que 

le chef est absent lore de sea visites; s'il est 1A, il cherchera probable­

ment A obtenir des dflais avec l'excuse que lee imp~ts sont 6crasants ou que 
la r~colte a t6 uiauvaise. Le chef lui-m^me aura du mal A recouvrer la re­

devance si lee H-S sont en exode temporaire,ou si lea superviseurs de 1'AM 

passent pas pendant deux mois ou oublient d'apporter la quantit' ncessairene 

d'un compriem quelconque lor de leur passage. Les villageois qui n'ont pas
 

profit6 des services des ASV, ou qui n'ont pas At6 satisfaits de ceux-ci 

iorsqu'ils l'ont fait, ripugneront A payer.
 

Vlautre possibilitf d'une formule de souscription volontaire depend
 

du niveau de discipline que l'on peut escompter de la part des ASV. Ii 

serait dans l'intdret financier imm~diat des ASV de servir les clients non
 

adhfrents qui offrent un paiement modeste pour leurs services, lequel ne
 

contribuerait presque pas ou pas du tout aux depenses de supervision de
 

l'AM. En r~alit6, ii est difficile d'imaginer comment un ASV pourrait refu­

spr de donner consell a un voisin malade, que celui-ci soit a4frent ou non 

-en supposant que les adhirents dans leur ensemble choisissent de payer un 

nmntant fixe A l'AM., (Si nous appliquons notre po-lt estimatif pour une ex­

pMnsion maximum Oe 183 FM par habitant pour les deux villages figurant au 

;tableau 10, Koromatintin (population: 333) et Sqnsagou-Pin (pqpulation: 380), 

nous obtenons un vontant annuel d'environ 61 000 FM et 80 000 FM respecti­

vement, soit environ 10%.de lavertissement dhimp6ts annuel.) Tous comptes 

Determini d'apras deux articles du budget previsionnel.de 1981 intitulfs 

"remises sur imp6ts directs" et "remises sur taxe de dgvelqppement". 
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faits, les auteurs craignent que la recette provenant d'ine souscription
 

volontaire sur laquelle pourrait compter lAM serait trop volatile d'une 

annie 1 l'autre, les villages dkcidant d'adhirer au programme oude ne
 

plus y adhrer selon les caprices de la ricolte, pour soutenir un programme
 

r~gulier du supervision avec tous les coGts fixes aff~rents, tant de trans­

port que-de-personnel. 

En dernier ressort, 3. nous reste uzi,La tormuie une cotisation 

destinfe ,Ades fins spfcifiques semblable aux trois cotisations figurant
 

au tableau 1 (dont la derniAre, destinfe au Comit6 d'action sociale de 

Koro pour la promotion d'un bloc operatoire pour le centre de sante, a 6t4 

introduite en 1980 mais suspendue pour l'annie en cours). Ces cotisations
 

ont meme force de loi, que ce soit dejure ou'do-facto, que les impSts
 

directs (la partie supfrieure du tableau 11). Si le gouvernement devait
 

decider d'imposer une cotisation pour le PSR dans les cercles participants,
 

il :ne fait aucun doute que 1'administration serait capable de la recouvrer 

au niveau de l'arrondissement et de l'acheminer jusqu'au m6decin-chef par 

l'entremise du bureau du commandant de cercle. Par consequent, ne reste
 

plus quta examiner les facteurs pour et contre que l'administration du 

cercle, avec 1'accord du Gouverneur regional et, au-dessus de celui-ci, 

de la Prfsidence de la Rfpublique, envisagerait certainement pour dfcider 

si oui ou non il faut instituer une cotisation pour le PSR. 

Tout d'abord, du.ctf pour, i1 y a 1'aspect, "bien public" dfjA 

mentionn du PSR, qui est l'ultime Justification de presque toute taxation. 

Le bien public le plus tangible associf au PSR eat 1'dccs qu'il fournit 

A'des forimes rudimentaires 'de soins sanitaires en cas de besoin. Un 'individu 
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peut ne jamais ou rarement consulter l'H-S de son village et ne rien con. 

tribuer l1'entretien de celui-ci (notaumnent supervision et riapprovisioi 

ment par l'AM), n~anmoins l'H-S et son stock de m~dicaments sont la si 

besoin est, reprfsentant une forme d'assurance dont l'existence meme ami 
67
 

liore lea conditions de vie de chaque membre de la communaute.
 

Une autre forme de bien public thgoriquement produit par le PSR
 

eat la reduction des risques d'infection pour lea autre, membres de la
 

communaut6 du fait des traitements et des 6vacuations de patients .dsau:
 

H-S. La encore, un villageois peut protester contre le fait d'^tre taxi 

pour financer le PSR et insister qu'iU ne consultera jamais un ASV, mais 

il bingficie nganmoins de cette reduction de risque. Les ASV r~duisent 

fgalement lea risques d'infection pour toute la communautg dans la mesuri 

oi ils sensibilisent la population aux questions de santg et am~liorent 

1'hygiane communautaire, un domaine dans lequel, assurgment, on note peu 

de prograspar rapport aux espgrances exprim~es au depart dans l'Etude de 

Projet de I'USAID. 

Une derniere notion de bien public pertinente dans ce contexte est 

le principe, fermement etabli dans la doctrinb politique du parti dirige 

du Mali, I'UDPM, que la communautf partage le bien-^tre ain~i que lea 

souffrances de sea membres individuels. Das 1ors, la prestAtion de soini 

sanitaires A un individu profite A toute la cotnmunautg, indgpendaunnent di 

Ia r6duction du risque d'infection.ou de l'augmentation de I& productivii 

67Vo ir"., Over, O et le rapport sur leS Dipenses t~urrentes di1 cit., 

.-Programmes de Dfveloppement au-Sahel, du Club du Sahel/CILSS, P.1b9 
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L'existence de ces aspects "bien public" justifie que 1'on impose 

A tous lea membres 6conomiquement actifs du village l'obligation de con­

tribuer au cout du programme dans cecte communaut6. Dana cette lignie, 

lea administrations locale et nationale pourralent fort bien conclure 

quiune cotisation annuelle de 400 FM de la part des imposables de Koro 

est justifige pour maintenir un programme qui a 6t6 mis en place presque 

sans aucune participation finan,2ire locale. 

En m~me temps, l'administration ne voudrait pas pr~lever une telle
 

cotisation sans sonder au pr~alable l'opinion publique au moyen d'une
 

consultation effectu~e aupras d'un chantillon des chefs de village et
 

des dirigeants locaux du parti UDPM. I ne fait aucun doute que ces per­

sonnes tiendraient compte des considerations "bien public" exposes ci­

dessus ou de variantes de celles-ci. D'un autre cot, elles penseraient
 

aussi s~rieusement A (1)ce que la cotisation est destin~e A payer
 

exactement, et (2)ce que seraient lea avantages tirgs au regard de l'utiliti
 

marginale actuelle des d~penses en espaces des villageois de Koro.
 

La fagon dont lea chefs de village interpr~teront l'utilisation fi­

nale d'une cotisation pour le PSR d~pendra dans une mesure importante de
 

leur perception des avantages qui sont d~riv~s du programme de supervision
 

des ASV et des possibilit~s d'obtenir ces avantages A meilleur march6.
 

La fonction de r~approvisionnement en mfdicaments, et dans une mesure
 

moindre, de r~approvisionnement des trousses d'AT assur~e par les super­

viseurs de 1'AM recevra certainement une note elevfe. Les notables de
 

Karo comprendront que la.seule"autre maniAre d'obtenir'des m~dicaments,
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vu,lee lois actuelles (voir la section qui suit), est que i'H-S se
 

dplace jusqu'au chef-lieu de cercle le plus proche.68
 

Par contre, il n'est pas clair quelle valeur ils attacheront aux
 

autres fonctions des visites de supervision. Certains chefs de village
 

sauront que certains superviseurs de 1'AM -- mais en aucune fagon tous
 

saisissent l'occasion d'une visite de supervision pour une interaction
 

avec les ASV telle que les competences et le mode opdratoire de ces derniers
 

en sont amlior~s. D'autres sont susceptibles d'avoir une impression moins
 

favorable; ils trouveront que les visites sont une pure formalitg et re­

jetteront l'idge de faire payer A la population une cotisation suppl~mentaire
 

pour couvrir les frais de fonctionnement de mobylettes associgs. De l'avis
 

des auteurs, ilserait bon que dans le cadre de l'6valuation approfondie du
 

PSR prfvue on sollicite l'assistance des administrations du cercle et de
 

l'arrondissement pour qu'elles fassent un sondage aupras des chefs de village
 

sur la possibilit6 d'une cotisation PSR comme dernier recours pour maintenir 

le programme actuel en fonctionnement.
 

Le principe d'une comparaison des avantages pr~sent~s par une cotisation 

PSR avec d'autres moyens qu'a un imposable de d penser 400 F4 -- en d'autreg 

termes une 6valuation implicite de l'utilitf mdrginalc des dgoenses de con­

sommation -- est tout aussi pertinente pour dfterminez si uni cotisation PSR 

bst acceptable aux chefs locaux que 1' tait le .memecalcul pobr determiner 

si lea gouvernements national et regional sont disposes ' preiidre en charge 

les d6penses recurrentes du PSR dans leurs budgets respectifa. A cet egard,
 

Dans certains autres cercles du Mali, lea magasins de d~tdil du CAC dans
 

les chefs-lieux d'arrondissement stockent des produits pharmaceutiques mais
 
certains se plaignent que le CAC tend ' n~gliger cet aspect-la de son com­
merce au profit d'articles s'lcoulant plus rapidement, tels que sel, sucre,
 
piles.
 

132
 

http:proche.68


plusleurs indicateurs ont.itg fournis aux auteurs:
 

1. Le fait que le Minimum Fiscal soit resti fixe depuis quatre 

ans, malgrg une inflation des d~penses de l'administration gouvernemen­

tale de l'ordre de 50 A 60% durant la meme p~riode associ~e au resserre­

ment fiscal dcrit dans la section prfc~dente, sugg~re de la part du gou­

vernement la perception que la population est trop pauvre pour supporter 

un flargissement des services publics. Sans tenir compte des imp6ts in­

directs ou subsides (qui sont tras rares si tant est qu'il y en ait) sur
 

lea blens de consommation achetfs par les villageois de Koro, aux charges 

fiacales directes de 20 A 26 000 FM, soit environ 15% du revenu en especes 

brut (voir p.122), il faut ajouter le subside alimentaire d'une valeur de 

14 A 28 000 FM (selon la p~riode de 1'annge et le niveau correspondant 

du prix sur le marchi libre) que chaque famille paysanne, comme dffinie 

au tableau 10, fournit sous la forme des 3 sacs ou 3 sacs et demi de mil 

qu'elle est contrainte de commercaliser par 1'entremise de I'OPAM. De 

ce fait, la charge fiscale effective devient 20 ' 30% du revenu brut en
 

esp~ces (consommation de subsistance exclue).69 Selon les normes appli­

cables aux pays en voie de d~veloppement, leg villageois de Koro ne peuvent
 

69 Aux fins de ce calcul, .le ddnqminateur du revenu en espaces doit 9tre aug­

mentf par la dfference 'entre la4valeurlsur le march libre et celle de 
1 'OPAM. 
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,pas atre consid~r~s .commie tant lgarement taxis.
 

2. Les auteurs ont tg inform~s par le commandant du cercle de Koro
 

que la Presidence avait r~cemment interdit toute nouvelle cotisation imposge
 

par le gouvernement, ce qui, tout au moins dans le cercle de Koro, exclu'. .
 

toutes cotisations autres que celles pour le CAC et lea associations Jeunesse
 

et Scolaire (UNJM et APE). Alors que cette mesure n'a pas emp~ch6 de dou­

bler la cotisation Jeunesse et Scolaire cette annie, elle semble avoir pr~ven
 

une r~p~tition de la cotisation impos~e en 1980 pour le bloc opfratoire du
 

centre de santi, la question dtant maintenant de savoir oti le Comite d'action
 

sociale de Koro trouvera le financement n~cessaire pour mener A bien ce
 

projet. 
70 

Avec cette mesure, le gouvernement r~pondait non seulement aux
 

plaintes sur lea charges fiscales provenant de la base mais aussi aux
 

accusations de detournement de fonds par le personnel local de l'APE, et
 

essayait peut-atre 6galement de prot~ger l'intggritg des budgets des
 

gouvernements central et regional contre la prolifdration d'Impsts affectis.
 

3. Le fait que les familles Dogon aient des fetes et c~lbrent les
 

mariages et les baptikes -- ce qui, d'apras Lambl, absorbe en moyenne 

presque 15% de leur revenu en espices brut -- ne diminue en rien la pau­

vretf de cette population., Ajoutfe 4 son estimation des ventes de r~colte, 

la consomnnation de subsistance de la famille moyenne, dcrite au tableau 10, 

Par rapport A l'estimation initiale de 75 millions FM pour la cons­
truction seulement, lea dirigeants de lIUDPM de Koro ont dit aux auteurs
 
que 55 millions FM avaient 6tg recueillis I la fin de 1980, grace A la
 
cotisation 1980 (qui aurait apport6 46 millions FM si elle avait 6tg
 
perque de tous lea 92 000 imposables de Koro) et A des souscriptions 
bin~voles en 1978-79. Nos interlocuteurs nous ont dit que l'inflation
 
avait fait passer le cout bien au-del de 75 millions FM. En avril
 
1981, la construction s'6tait compltement arret~e.
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evaluge par Lambi' a 160 000 FM, lul donne un revenu brut agricole, sans 

inclure la valeur du bftail vendu et consomi, d'environ 310 000 FM, sit 

6201 dollars U.S. au taux d' change de 500 FM pour 1 dollar. Pour une. 

famille de 12 & 15 personnes, ceci donne un revenu de 41 A 52 dollars 

par tate ,aux prix1978, qui, comme note.plus haut, semblent Stre grosso 
modo lee lm&es que:es prix de producteur 1981,p or es produits en 

question. 

Un autre Indicateur: de pauvretf est la pfnurie de moyens de transport*L 

Le tableauU'montre .que Koromatintin a 21 8nes et un cheval pour '333 

habiants, .;et Sansagou-Pin 20 fnes et 7 chevaux pour 380 habitants. 

Durant leur visite, les auteurs n'ont pas remarqu6 beaucoup de bicyclettes. 

Letche de Tinsagou (956 habitants selon le recensement de 1976) pretend 

que la plupart des bicyclettes introduites dans le village ont 6t6 amenfes 

par des migrants revenant de CSte-d'Ivoire, et vendues 1 des personnes 

de l'extfrieur dans les ois qui ont suivi. Ii estime que le nombre des 

radios portatives dans le village est de six ou sept. Jamais, durant leurs 

deux 'visites de jour (l'une en d~cembre 1980 et l'autre en avril 1981), 

les auteurs n'ont entendu le son d'une radio dans aucun des villages. 

4. En avril 1981, la priorit6 de dfveloppe-ent la plus importante. 

aux yeux de la population et du gouvernement 6tait l'eau. Dfcrivant celle­

ci comme "le probUmedes problimes", le commandant de Koro, le lieutenant 

Kalil, a fait faire aux-auteurs le tour de plusieurs puits abandonnfs de 

la ville de Koro. Il pr~tendait que, durant cette saison sAche qui se 

termineralt en juin, quelque 200 hameaux seraient contraints de d6mfnager 

A cause du manque'd'eau. -Le vuits du centre de sant6 du cercle s'6tait 
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assfchf en ffvrier. Les dirigeants locaux de l'UDPM, qui comprenaient
 

un des t,.ois deputes de Koro l1'Assembl'e Nationale, et le chef de
 

l1arrondissement de Toroli, firent 6cho, lors de rencontres s~parfes
 

avec les auteurs, aux preoccupations du commandant.
 

Le chef de l'Opfration Puits de Koro a laiss6 entendre qu'il ne
 

disposait pas d'un budget local pour entretenir ou surcreuser les puits
 

qui s'ass~chaient, et ne pouvait donc travailler que 14 oil une aide
 

itrangare ftait disponible (comme, par exemple, les fonds que CARE vient
 

de d~bloquer pour surcreuser lee puits de deux des villages du PSR), 
ou
 

iA oil la population r6ussit A rfunir la totalitg de la somme ncessaire. 

Ii est douloureux, nous a-t-il dit, de voir des villages se prisent '.r 

avec des sommes en esp~ces qul pour eux sont glev~es pour sentendre 

dire qu'il leur faut trouver encore plus d'argent pour pouvoir couvrir 

la totalit du coGt. Une estimation courante de coGt pour surcreuser d'un 

matre un puits existant est 300 000 FM (soit environ la voiti6 du 

montant de 1'avertissement d'imp6tsannuel de Koromatintin, ou l'fquivalent 

des d6penses actuelles pour la supervision des ASV A Koro pendant un mols). 

Les commentaires de certains repr~sentants du gouvernement et chefs de 

village laissaient entendre, de fagon A peine voil~e, que slils 6talent 

libres de suspendre temporairement le programme de supervision du PSR 

et de detourner les fonds en question pour surcreuser des puits de village 

ils n'h.siteralent pas A le faire. 

Les auteurs ont eu un dialogue avecles notables de Koromatintin et 

Sansagou-Pin concernant leurs prlorit~s et leur disposition A payer des 

cotisations pourle PSR, et pour 1'entretien ou le surcreusement de puits.
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A Koromatintin il lear a itE.-carrement dit que les villageois accepteraient 

d'atre tax6s pour l'amflioration des puits et ftaient prits A payer le
 

prix des mfdicaments, mais que 1'eau 6tait la priorit num~ro un et 

qu'ils ne pouvaient pas en.mgme temps'Stre Imposgs aussi pour lea frais. 

administratifs,du PSR. Le chef a ensuite demands A sea visiteurs si. 

1.000 FM par tgte suffirait pour r6parer le puits cette annie, ce A quol 

le mfdecin-chef a rfpondu quiune etude serait nfcessaire. 

A Sansagou-Pin, les villageois se sont plaints que le niveau d1eau 

baissait dans lee trois puits. A la question "Quelle contribution le 

village pourrait-il faire ?", la premiare r6ponse a ft6 que la r~colte 

avait.ft6 mauvaise, qu'au ler avril i1 leur restait encore des imp6ts 

A payer,.et que, par consequent, une taxation dans ce but en 1981 n'ftait 

pas possible. Les quinze hommes et quelque eurent alors une discussion 

animse entre eux A la fin de laquelle ils annoncarent qu'ils pouvaient 

demander 1 000 FM par Imposable. Un villageois a sugg6rg qu'ils pourraient
 

raunir encore plus d'argent si chaque propriftaire de bftail 6tait impos5 

d'une somme forfaitaire par animal.
 

A Goursind6, la population a r6uni plus de 1 000 FM par imposable 

rapras que la remise des fonds promis par CARE en 1979 pour' le surc eusement 

du puits principal ait 6t6 retard6e de presque deux ans. Le chef du village 

a d~clar6 aux auteurs qu'il avait rassembl6 500 000 :F auprAs d-'une po­
71 

pulation imposable de 308 personnes, . et qu'avec 100 000 FPHde plus le 

village aurait pay6 A lui tout seul le travail requis, mais qu'entre temps 

71Un chiffre ftonnamment 6levf puisque le recensement de 1976 a donng
 

pour Goursindf une population totale de 304 habitants.
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lea fonds de CARE ftaient arrives. aintenant le village 6tait en train
 

de consid~rer comment utiliser cet argent (la possibilitg de simplement
 

le rendre aux contributeurs n'a pas gtf mentionnfe). En avril 1981, le
 

village avait deux AT recyclges par le PSR mals pas d'H-S en fonction,
 

-
celul form6 en 1979 (le fils du chef de village) 6tant en exode en C6te


d'Ivoire, at le village avait d6clin l'invitation d'envoyer un second
 

H-S au dernier stage de formation.
 

Comme l'a fait remarquer le personnel medical du PSR, alors que le
 

surcreusement et la r~paration d'un puits font incontestablement gagner
 

du temps aux villageois et am~liorent la qualit6 de leur vie, leur impact
 

pour ce qu!. eat de la prevention des maladies et de la mortalit6 eat
 

discutable puisque les pathogdnes p~ndtrent dans l'eau aussi bien par
 

un puits d6fectueux que durant la manutention et la conservation de l'eau 

A la maison. En revanche, il eat tr~s probable qu'une intervention du 

PSR comme la campagne de nivaquinisation pr6vue sauvera des vies. 

Ii faut espgrer que lea notables des villages prendront conscience
 

de cette diff~rence lorsque lea r~sultats de la campagne de nivaquini­

sation se pr6ciseront. Mals,en attendant,il y a de fortes indications
 

que nombre d'entre eux prisent plus les avantages d~coulant d'un
 

surcreusement d'un matre de leurs pults quP ceux d6coulant d'une
 

d~pense 6quivalente pour le programme de supervision du PSR.
 

Financement du PSR par la marge bfn~fciaire du'prix'de Vonte des
 

m~dicaments
 

•La possibilit6 d'un financement substantiel des cofts dq projet A 

l'ajde de la marge bfneficiaire provenant de la veute des mfdicaments 

I15
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du PSR par l'entremise des pharmacies villageoises est 6tudife dana le
 

rapport Sissoko-Kelly de f~vrier 1980.
 

Conform~ment A la politique du gouvernement malien qul veut que le 

prix des medicaments soit le meme dans tout le pays, lea prix de detail 

des medicraments du PSR ont 6L6 fixes de sorte qu'ils soient identiques 

A ceux de produits pharmaceutiques fquivalents distribues par la Phar­

macie Populaire, tels qu'approuves par la Direction Nationale des Affaires 

Economiques. Comparant ces prix aux prix d'achat fournis par HIID/
 

Cambridge, caf Bamako (par avion), pour la version gfn~rique americaine 

des rquatre medicaments distribu~s A travers le PSR/Koro, Sissoko-Kelly 

ont calcul le pourcentage que represente la marge b6n~ficiaire brute
 

par rapport au prix de dtail. Leurs calculs sont reprodu:Lts au tableau
 

12.
 

Les colonnes (4) et (5)du tableau donnent lea marges b~nificiaires 

brutes dans le sens oil ii nlest pas cenu compte des frais intirieurs 

(maliens) de transport et de manutention, sur lesquels Sissoko-Kelly 

nfavaient pas de donnfes. NManmoins, ils avaient supput6 que ces 

frais additionnels n'excaderaient pas 50% de la marge b6n~ficia ire 

72
 
brute.
 

D'aprAs lea dossiers de supervision, Sissoko-Kelly rapportent 

lea ventes de mudlcaments aulvantes par lea pharmacies vilageoises 

du PSR/Koro pour la p. 1979 f6vrierremie 'annie du projet (mars ­

1980):.73 

72 ..2p..dit., P. 19. 
73'Op"it., p. 21
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Tableau 12 

Estimation par Sissoko-Kelly de la 'marge 
bfn6ficiaire brute du PSR sur les vdntes 

unitaires de 	mfdicaments
 

Prix de 

d~tail 


PSR 
M~dicament 	 Spacifications (FM) 


P~nicilline 	1000 comprim6s 100 000 

250 mg chaque
 

Aspirine 	 1000 comprim6s 

324 mg chaque
 

Sulamyde 	 flacun de 15 
de sodium 	 ml, solution
 

A 15% 

Chloroquine 	 1000 comprimfs 
250 mg chaque
 

12 500 


700 

z0 000 

Prix caf Bamako 
(prix de gros U.S. 
plus fret agrien) 

(% du prix 
(FM) 'de dftail) 

8 904 8o.9 % 

1 671 13,4% 

311 44,4% 

12 	117 60,6 % 

Source: Sissoko-Kelly, f~vrier 1980, pp. 18-19.
 

Pfnicilline 


Aspirine 


Chloroquine 

Sulamyde de 
sodium 

Total 


248 000 FM
 

162 875 FM
 

33 	 700 FM 

67 200 FM 

511 775 FM 
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Marge bfnificiaire brute
 
(= prix de detail ou 100. 
moins (2) ou (3) -et remise 
de 15% destinge au village) 

(%du prix 
(FM) de d~tail) 

76 096 76,1% 

8 	 954 71,6% 

264 40,6 % 

4 	883 24,4 % 



Sur la base des pourcentages du tableau 12, le coft caf de ce dosage 

de mfdicaments est estime A 99 583 FM, soit 19% de la valeur de ddtail; 

la remise de 15% aux villages reprfsente 76 766 FM, et la marge bfinfi­

ciaire brute pour le PSR serait de 335 426 FM, soit 66% de la valeur de
 

ditail. S1 'on affecte la moitif de cette somme pour couvrir les frais
 

de transport et de manutention, il reste encore une marge bfnfficiaire 

de 33% de la valeur de detail pour J PSR. 

Appliquie 'estimation de Siosoko-Kelly (voir p. 3 3) d'u e depense 

annuelle de 118 FM par personne pour les medicaments, une marge de 33% 

donne 39 FM, soit 41% des d~penses r~currentes additionnelles par per­

sonne pour le PSR calculges A la Section III sur la base du programme de 

supervision actuel. Pour un programme glargi avec une d~pense r~currentc 

additionnelle par personne de 183 FM (voir p.83), la marge supposee de 

39 FM repr~sente 21% du financement requis.
 

Comme not6 A la Section II, 1'ftude faite par Letarte des dossiers 

de prescriptions pour 25 pharmacies villageoises pour la p~riode janvier­

septembre 1980 donne une estimation un peu plus basse des achats de mg­

dicaments annuels par personne, a savoir 85 FM environ. Ses chiffres 

montrent 6galement un dosage different pour les medicaments vendus, 

la chloroquine avec une marge b6nficiaire inf~rieure reprgaentant une part 

plus importante des reverus (quoique toujours inferieure A la pfnici1line 

ou l1'aspirine) que les 7%refldt~s cl-dessus par lea donnfes de Sissoko-

Kelly. En appliquant les marges bfndficiaires du tableau 12 au dosage 

de mfdicamento de Letarte, on obtient une marge brute globale.d'environ 

60%. Affectons la moiti6 de ce pourcentage aux frais de trangport et 
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de manutention locaux et multiplions l'autre moitif par le chiffre de
 

ventes par personne et nous obtenons 30% x 85 FM = 26 FM pour la contri­

bution des ventes de midicaments par personne au financement du PSR. 

Ceci repr~sente 27% de la d~pense r~currente additionnelle actuelle de 

95 FM et 14% de la d~pense estim~e de 183 FM pour un programme 61argi 

- une contribution utile mais loin d'etre decis-Ive. 

Avant d'6laborer pour le PSR un plan financier qui inclut la marge 

bfnfficiaire sur lea ventes de mdicaments, il convient de considerer 

l'origine de cette marge et de se demander si elle constituerait une 

source future de revenus stable. Les frais de manutention et de distri­

bution interieurs (que nous estimerons plus loin sur une base diff~rente 

des 50% supputfs par Sissoko-Kelly) pris en compte, la marge dfcoule du 

fait que lea prix de detail des m6dicaments au Mall, y compris ceux du 

PSR, sont fix~s en vue d'assurer A la Pharmacie Populaire un revenu mo­

deste avec des cofts qul comprennent (i)des prix d'achat fob, surtout 

de spfcialitfs mdicales de laboratoires pharmaceutiques frangais, substan­

tiellement plus 6lev~s que ceux payes pour des 6quivalents g6n~riques achetds 

aux Etats-Unis, et (ii) des paiements d'impdts au gouvernement mallen, 

essentiellement (92% en 1979) en droits de douane sur lea m6dicaments 

import~s, qui en 1979 ajoutalent 25% au prix d'achat fob. 

Les auteurs ont approfondi cette question en interrogeant des 

cadres de la Pharmacie Populaire et lea personnes charg~es 'du contr$le des prix 

A la Directicn Nationale des Affaires Economiques, et en 6tudiant lea 

donnfes contenues danw le rapport annuel 1979 de la Pharmacie Populaire. 

La plupart des prixde la Pharmacie Populaire sont contrths et fixes 1 
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un niveau dquivalant A une fois et demie le "prix de vignette" frangais 

en vigueur, c'est-A-dire le prix de d6tail au public que la Sfcuritf 

Sociale frangaise remboursera au client. Ii est estimf qu'entre 75 A 

80% des produits qui constituent la gamme de choix de la Pharmacie 

Populaire sont affectis du prix de vignette frangais; pour ceux qui ne 

le sont pas, le bureau malien du cont,:6le des prix permet A la Pharmacie. 

Populaire d'appliquer une marge de 170% sur le prix ex-laboratoire (soit 

un facteur de multiplication de 2,7). Un autre principe de contr6le des 

prix est de limiter les frais intfrieurs de la Pharmacie Populaire, b&­

nffice inclus, a 40% du prix fob de ses produits. 

Le barame des prix de la-Pharmacie Populaire donng au tableau 13 

est bas sur le rapport annuel de la socifte pour 1979. Les colonnes 

(2) et (3) reprisentent une vue diffirente de la majoration par rapport
 

aux prix de d6tail tels que ceux appliquis pour les quatre m'dicaments
 

du PSR ou des midicaments iquivalents comme ceux figurant au tableau 12. 

La colonne (2) montre les majorations en pourcentage d'un prix fob/ 

Europe basi sur 100, alors que la colonne (3) montre le pourcentage 

que reprfsente chaque composante pour un prix de vente final de 100. 

L tableau est incomplet dans la mesure ol il exclut la part du 

chiffre d'affaires qui correspond A la marge de 15% que les pharmacies 

privies et les coopgratives (agrges par la Pharmacie Populaire dans 

les localit~s oil elle n'a pas de magasin) sont autorisfes A conserver. 

Ces 15% sont calculds iur le Llrix de dtail control6, ce qui :ignifie 

que, 1k oil elle n'intervitent qu en qualitf d'importateur et.de grossiste, 
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la Pharrmacie regoit 85% de ce prix pour couvrir sea frais d'achat et 

de distribution. Les auteurs croient savoir que la Pharmacie Populaire 

elle-meme assure la vente au d~tail de largement plus de la moltif de 

ses produits. L'inclusion de ces 15% de commissions d'agents augmen­

terait le chiffre de l'article 13, produit des ventes, qui de ce fait ne
 

reprfsenterait plus exclusivement lea recettes m^mes de la Pharmacie.
 

L'article 16, colonne (2), (39,1%), montre que la Phermacie fonctionne
 

juste au-dessous de la limite de 40% du prix d'achat fob fix6e pour lea
 

frais intgrieurs b6nfifice inclus.
 

Dans la mesure oi la r~gle de contr6le des prix de 1,5 fois le
 

prix de vignette est respectfe, le prix d'achat fob de la Pharmacie
 

serait de 16 A 17% inf~rieur au prix de vignette frangais, obtenu de la
 

=
fagon suivante: 180/1,5 1,2; 100,0/120,0 = 0,833, soi. 16-17% de
 

moins que l'unitg. De toute fvidence, lea pharmacies frangaises re­

goivent une remise plus importante; la Pharmacie Populaire doit probable­

ment payer lea frais de transport et de manutention jusqu'au port de
 

sortie.
 

En comparant lea donnfes pour le PSR du tableau 12 A celles du 

tableau 13, on voit que lea chiffres dans la bolonne (3) du premier 

tableau (prix caf Bamako comme pourcentage du prix de d6tail PPM) 

correspondent A celui de larticle 3, colonne (3), du tableau 13, soit 

63,6%. Manifestement, ce n'eat.que dans le cas de la chloroquine que 

le prix caf Bamako du produ...t amfricain achet6 par lVentremise du PSR 

avoisine celui du produit frangais correspondant, la nivaquine, (60,6 

reprfsente 95% d'e 63,6). Le prix caf de la pllnici].line utilisfe dans 
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le cadre du PSR n'est que de 14% de celui du produit frangais fquivalent 

( 8,9/63,6), tandis que l'asplrineat le suawyde de sodium ne cootent: 

respectivement au PSR que 21 et 70% des prix des produits frangais cor­
74
 

respondants.
 

En passant A la marge bnfficiaire brute qui figure dans la der­

niare colonne du tableau 12, 'i convient de noter que ces chiffres sont 

nets de la commission d'agent de 15% qui, dans le cas du PSR, reste au 

village pour qu'il en dispose comme Uil'entend. Pour obtenir une valeur 

correspondante au tableau,13,: nous devons soustraire 15% du chiffre final 

du tableau, soit les 36,4% de la valeur de ditail repr6sent~s par les frais A 

impsts intfrieurs, ce qui laisse un rfsidu de 21,4% dont presque deux 

tiers (14% - voir article 4).reprfsentent lee impots et taxes maliens. 

Ainsi la marge restant, a la Pharmacie Populaire pour couvrir lea 

frais de gestion et de distribution (transport exclu, celui-ci 6tant 

couvert par l'article 2) n'est que de 7,4% de la valeur de dftail. 

En supposant que lee frais de transport interieurs constituent au mons 

1 point du pourcentage de 6,3 correspovdant principalement au fret 

international, la marge de la Pharmacie pour lee frais intfrieurs ­

relatifs aux produits distribuds par des agents, par opposition A see 

propres magasins, n'est toujours que d'environ 8*1/2% de la valeur de 

Le PSR utillse de la pfnicilline en comprims alors que le produit 
frangais distribui par la Pharmacie Populaire se pr~sente sous forme 
injectable et est done plus couteux pour un contenu pharmaceutique 
donng. Etant donne la controverse autour de l'usage de p~nicilline 
dans le PSR, et le fait qu'il n'existe aucune preuve sur 1'efficacit6 
des comprim~s du PSR en milieu rural mallen, il ne convient pas d'atta­
cher trop d'importance A cette comparaison de prix particuli~re. 
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Tableau 13 

.Bawme de l8 Pharmacie Populaire du Mall (PPY,) 
(voir note mithodologique ci-dessous) 

(1) 	 (2) (3) 
Composantee de 

Transactions majoration en 
cffectues en 1979 pourcentage Coposante8 
selon le rapport deun prix fob, d'un prix do 
annuel de la PPH France, 6gal A dftail au Mali 

MAticle (millions FM) 100 6gal A 100 

1. Prix d'achat fob 2 970 100,0 57,3 

2. Transport et ddpla- 327 11.0 6,3 
cement aux diff6rents
 
magasins
 

3. 	 Sous-total (approx. 3 297 111,0 6396
 
Sgal au prix caf
 
Bamako)
 

4. Imp6ts at taxes, 728 2o,
total 	 "'' 

5. ...dent droits de (672)- (22,6) (129) 
douane 

6. 	 Sous-total (approx. 4 025. 135.5 77,6
 
dgal au prix caf
 
imp6ts pay~s)
 

7. 	 Sou-total(ditto) 
pour produits ven­
duo on 1979
 

8. 	 Personnpel 365 14,7, 8A4 

9. Travaux, fournituras 248 100oo.
 
& services extdrieurs
 

10. 	Fraus divers de gas- 75 30 .1,7, 
tion 

11. 	Fraia financiers 16 0.6 0.4 

12. 	 Dotation aux amortis- '65 ..3*,. 1.5" 
sements de l1exercice
 

13. 	 Sous-total, articles 4 145 166.4 95,3 
7-12
 

14. Produit de ventes 4350 174,6 100,0
 
1979
 

15. 	 Rfsultat d'exploitation 205 4,7 

Articles r6capitulatifs 

16. 	 Sous-totalarticles 8-12 974 39.1 22.4 
& 15 (frais intgrieurs - " 

da la PPM b~ngfice com­
pris) 

17. 	 Sous-total, article 16 + 1 3U5 90,i 35W 
611 FH d'impts estimatif­
our lea produits vendus en 
1979 (igale lea frais in­
tlrieuro plus 	 imp~ts) 

Note mitthodologigue: 

Lee articles 1-5 de la colonne)concernent lea achats effectu~i
 
an 1979, dent 649 millions FM (prix fob plus imp6ts at transport) rd&
 
prisentent un accroissement des stocks. Lea articles 1-6 do la colonne
 
(2) 	 sont calcul6s en pourcentage do la valeur d'achat totals do 2?70; 
on revanche, lea articles 8-12 et 15-17 sent calculfs par rapport+&
 
la valeur fob des produits vendus en 1979, obtenue en multipliant
 
2970 par 3376/4025, ce qui donne 2491.
 

Lea articles 1-6 de laf colonae (3) sont calculgs sur un dinomi& 
nateur de 4350 (produit des ventes 1979), le numrnrateurs 6tant les
 
vale-irs correspondantee de la colonne (1) multipli6es par 3376/4025.
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d tail'. I est. permis de-penser' que la Pharmacie Populaire subventionne 

ces transactions &Il'aidedes bnifices:rfalisfs sur lea ventes faites 

par ses propres magasins. AMeme dans ce cas, lea 50% de la marge bengfi­

ciaire brute du PSR que Sissoko-Kelly ont allou~s pour la manutention 

et le transport int~rieurs -- cette marge correspondant A 33% des ventes 

effectuees par les pharmacies vllageoises du PSR/Koro pendant la premiare 

annie (voir page 141) -- semblent largement excess ifs. 

Une supposition raisonnable serait que le coflt moyen que la Phar­

macie alloue entirement A la manutention et la distribution intfrieures
 

des mfdicaments est de 10 A 12% de la valeur de detail La question se
 

pose de savoir ce que le PSR/Koro devrait payer A long terme pour un
 

approvisionnement r~gulier des magasins de I'AM, et,plus gingralement,
 

ce qu'il cofterait A un PSR fonctionnant dans tout le pays pour appro­

visionner lea services de sant6 au niveau des cercles.
 

Ce serait une t~che incroyablement complexe que de chercher A eta­

blir les frais encourus actuellement pour la manutention et la distri­

bution des mfdicaments du PSR entre l'a~roport de Bamako et lee AM de
 

Koro et de Yfliman6. Le transport de l'afroport de Bamako A la ville
 

de Bamako est un cost marginal mesurable, mais A partir de ll toute
 

Ils ne seralent pas excesqifs si Sissoko-Kelly parlaient .des frais 
de distribution A l'intgrieur du PSR/Koro .meme. Mais, implicitement,
 
tls parlent des frais qui ne sont pas inclus dans leur propre dacom­

position, qui est r~sum~e au tableau 3, pp. 49-50. En d'autres termes,
 
lee 50% supput~s correspondent aux frais encourus pour transporter
 
lea midicaments de l1'aroport de Bamako A l'AM de Koro, avec, en
 
route, leur stockage A Bamako et k Mopti.
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la manutention est assurfe par le PSR et par le personnel d'assistence
 

technique, une de leurs responsabilit~s parmi tant d'autres, et lea envois
 

au terrain sont presque toujours "convoys" par un transport dont le but
 

On est donc con­primordial est le mouveme,'t de personnel de projet. 


front6 A un choix qui va de l'affectation d'un coft marginal de zero a 

l'attribution de temps et d'espace sur la base d'gtude de temps et de 

mouvement. 

Cependant, si l'on essaie de projeter un 6quilibre futur, on peut
 

dire avec assurance qu'un PSR qui financerait sea d~penses r~currentes
 

localement devrait inventer un syst~me selon lequel un personnel malien
 

tiendrait lea stocks, acheminerait les commandes et expdierait lea me­

dicaments par lentremise d'ur r~seau de transport fiable faisant payer 

le prix complet pour see services. Lee cofts unitaires d'un tel systame 

seraient-ils suprieurs ou infirieurs A ceux de la Pharmacie Populaire ? 

Il eat certain que si la Pharmacie fonctionne avec une certaine effi­

cacit6, vu le volume de sea transactions et le fait qu'elle concentre 

ses efforts dane cette branche uniquement, elle devrait pouvoir fonc­

tionner A un coat inferieur A celui que le PSk pourrait jamais espgrer 

atteindre. D'un autre c~tf, a partir d'un cdttain niveau do chiffre 

d 'affaires, lea 6conomies d' chelle apparentes de la Pharmkie pourraient 

devenir des dfsgeonomies par l'adjonction d'une bureaucrati6 onreuse 

a la distribution pharmaceutique au Mali. A toins dtentreprendre une 

analyse d'ef.icacit6 de lentreprise, lea auteurs ne sont Oas en mesure 

de rpondre A ces questions. 
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Un coat administratif qui, pour autant que le sachent les auteurs, 

n'a jamais tf considird dans les discussions de la composante pharma­

ceutique du PSR est celui des achats. A 1'heure actuelle, lea achats 

sont faits pour le compte de I'USAID/Mali par une agence du gouvernement 

amfricain intervenant dans un marchf de produits g~neriques dont la com­

pftitivitg eat assurfe en partie par ses efforts. Ii est clair qu'une des 

raisons pour lesquelles la Pharmacie Populaire reste li~e A des fournisseurs 

tras chers de spfcialits midicales francaises (du moins pour trois des 

produits distribugs par le PSR/Koro) eat que ses achats se font avec un
 

minimum d'effort par des filiares bien rodges.
 

En l'absence de donnees plus pr~cises, lea auteurs supposeront, de
 

fagon plut~t notionnelle, que le PSR se verrait oblige de prfvoir 15% 

de la valeur do detail pour les frais interieurs pour lesquels la Phar­

macie Populaire ne regoit actuellement que 8 1/2%. comme d~crit A la page 145. 

Appliqud A une structure de ventes telle que celle rapportfe par Sissoko-

Kelly, ceci donne au PSR une marge de 66 - 15 = 51Z -- disons la moiti6 -­

de la valeur de d6tail de 118 FM par personne, soi 59 FM, disons 60, 

qui constituent 63% de la d6pense rfcurrente additionnelle actuelle de 

95 FM par personne, et environ un tiers de la d~pense estimative de 183 FM 

par personne pour un PSR flargi comme dfcrit au tableau 7, pp. 84-85. 

Si 1Von utilise le chiffre plus bas de 85 FM par personne pour la 

d~pense en mfdicaments et la marge bfn6ficiaire brute de 60% dfrivas des* 

donnfes de Letarte, la dfduction de 15% (A ne pas confondre avec la remise 

de 15% au village, qui reste en vigueur) laisse une marge nette de 45% 

our 85 FH 38 FM, soit 40% de la dfpense r6currente additionneile actuelle 
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du:PSR/Koro et un cinquiame de la dfpense pour le projet 6largi. 

En conclusion, .m~ne avec ces v~sultats plus favorables que la marge 

nette dfcoulant de la supputation de Sissoko-Kelly pour les frais de 

manutention et de transport int~rieurs, la marge b~ndficiaire sur la 

vente des m6dicaments est loin d'etre suffisante pour couvrir les d6­

penses recurrentes additionnelles du PSR. 

En outre, reste la question de politique gfngrale: peut-on compter 

sur la marge actuelle meme pour un financement partiel du PSR ? Cette 

question a deux aspects: prem:Larement, la question des droits: d'importatiot 

et autres taxes sur m~dicaments, et, deuxiamement, la question de la po­

litique du gouvernement malien envers l'industrie pharmaceutique.
 

Pour la question des droits et taxes, nous avons vu au tableau 13
 

que ceux-ci repr~sentent actuellement 14% de la valeur brute des ventes 

de la Pharmacie Populaire, et une proportion inf~rieure (mais pas au­

dessous de 13%) de la valeur totale de dtail dans la mesure ot la Pharmacd 

vend en gros une portion de son volume. Le total de 728 millions FM pay6 

en impSts et taxes par la Pbarmacie Populaire en 1979 s'elevait a 1,3% 

des revenus ordinaires du gouvernement pour ce;te mame annie et a 1,0% 

totale.7 6 
de la.dfpense 

En revanche, la Pharmacie d'Approvisionnement (Pharmapip), 1'organisme 

gouvernemental charg6 d'approvisionner les .h6pitaux,centreq de sant6 et. 

dispensaires publics en mdicaments pour une distribution g~atuite aux 

76 Le Budget d'Etat 1981 du Gouvernement du Mali donne, pour 1979, des re­

venus ordinaires de 54,9 milliards FM et une d~pense totale de 72,5 
milliards FM. 
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patients, importe sea m~dicaments hors taxes. En 1979,1iallocation
 

budg6taire de la Pharmapro pour les achats de mfidicaments tait .de 

750 millions FM, soit exactement 3% de plus que ce que la Pharmacie
 

Populaire a pay6 en imp6tfi et taxes, et l'quivalent de 23%.de la 

valeur caf des importations de mfdicaments de la Pharmacie Populaire
 

cette annge-l&. Ainsi, quoique les auteurs n'aient jamais entendu
 

parler d'une politique expresse A cet effet, par le fait, le gouver­

nement finance les mgdicaments fournis aux itablissements sanitaires
 

grace aux imp6ts et taxes prflev~s sur les 80% des importations de mi­

dicaments du pays (valeur caf) qui sont vendus A travers la Pharmacie 

Populaire.
 

Toutefois, le consensus est que ce systame double, d'une part 

mfdicaments vendus commercialement a travers Is Pharmacie Populaire, 

de l'autre, midicaments distribugs gratuitement aux patients par les 

6tablissements sanitaires,ne marche pas. Les 6tablissements sanitairei 

connaissent une pfnurie chronique des mdicaments de base et les made­

cins doivent conseiller A leurs patients d'acheter leurs mfdicaments 

(ou d'envoyer un membre de la famille A leur place) au magasin local 

de la Pharmacie.77 Au lieu de recevoir, en r~ponse A leurs couuuandes, 

lea me'dicaments de base necessaires A une pratique quotidienne, les 

Un des responsables de la Pharmapro a declarg aux auteurs qu'au
 
maximum 10% des patients des h6pitaux recevaient actuellement des
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rafdecins trouvent dans lee colis qu'ils regoivent de Bamako des mfdica­

ments fsotdriques,restes de stocks que la Pharmapro a du mal A 9couler.
78
 

En 	 consequence, le gouvernement a d6cid6 de crier l'Office Malien 

de 	 Pharmacle (OMP) pour approvisionner les -tablissements sanitaires 

en 	mfdicaments fournis au prix de revient et hors taxes, lea etablisse­

ments recouvrant le prix des m~dicaments en meme temps que lea frais
 

d'hospitalication des patients mimes. En se r~f~rant au tableau 13, 

et en supposant que lea frais administratifs de 'OMP soient couverts 

par le budget national et que cet organisme utilise lea mmes sources 

d'approvisionnement que la Pharmacie Populaire, lea patients des h~pitaux 

paiersient *nviron 60% des prix de d~tail contr61s. Le systeme con­

tinuera a etre double mais 1l y a lieu de croire que lea fuites diminue­

ront et que les hopit:aux et centres de santg seront mieux approvisionnfs. 

Infvitablement, la Pharmacie Populaire continuera ' insiste:', comme 

elle l'a fait avec succ's jusqu'A maintenant, que tous lea m6dicaments 

vendus au d~tail sur le march6 libre par une fili're telle que le PSR 

devraient 8tre vendus aux prix approuv6s par le gouvernement qu'elle­

mime applique. Sinon le danger de concurrence d6loyale pour lea magasins 

de d6tail et lea agents de la Pharmacie eat evident. Dans la situation 

que nous examinons, le motif pour l'exon~ratiott d'imrts -- A savoir que 

78 	 Hormis quelques flacons d'antiseptiques, le seul mfdicament en stock 

au dispensaire de Toroli lors de la visite des auteurs le ler avril 
tait de lhydergine, un oxygfnateur c~ribral.
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les importations de medicaments du PSR sont financges par une aide 6tran­

gore -- ne!sera plus applicable. Si la Pharmacie Populaire devait re­

prendre Ia fonction d'approvisionnement en mgdicaments dt PSR, 1'exon$­

ration devient non seulement une exception discutab]e mais elle ajoute 

un nouveau fardeau administratif.
 

Si au contraire cette t2che est confide a 1'OMP, le Ministare des 

Finances accordera-t-il une exoneration d'impSts pour des mfdicaments qui 

finalement seront vendus aux prix de d~tail maximums permis ? Heme si 

la Direction Nationale de la Santg Publique devait reprendre elle-mine 

la fonction d'approvisionnement en m-dicaments du PSR -- une allocation 

discutable de ses ressources administratives, soit dit en pa&sant -- le 

Minisatre des Finances pourrait faire objection 9 une exoneration d'imp6ts 

pour les mdicaments du PSR, consid~rant celle-ci conme une 6rosion de 

l'intggrit6 fiscale. L'allocation des 14% correspondants (de la valeur de 

dftail) devrait se fairc dans le cadre budg~taire, pourrait-il argumenter, 

et non par d6cision unilaterale d'une agence d'exploitation. 

La question de politique gfnfrale A long terme qui ne pose dans ce 

contexte a trait a 1 ichat de m6dicaments par a la fois la Pharmacie 

Populaire et Pharmapro ou l'OMP, et 9 son rapport avec la structure de 

lindustrie de distribution pharmaceutique malienne. De l'avis des 

auteurs, l'fcart de prix entre les m'dicaments achet~s par l'entremise 

du PSR et ceux import's par la Pharmacie Populaire, tel que rfv~le 

d'abord par Sissoko-Kelly et ftudie plus en detail ci-dessus, pose un dfi
 

sfrieux A la strategin &conomique du Mali, Pour parler carrement, la poli­
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tique gouvernementale eat que le consonmnateur malien paye 50% de plus 

que le consommateur frangais pour n'importe quel medicament,79 et qu'en­

viron 20 de ces 50 points correspondent A de3 taxes.80 Mais le consom­

mateur frangais paye lui aussi une taxe par le biais de la taxe sur la 

valeur ajout6e (TVA) d'environ 15%. On peut donc toujours dire que la poli 

tique officielle accepte, comme un fait in~vitable, que lea consomma­

teurs malien payent 50% de plus que lee coasommateurs frangais, prix
 

hors taxes dauis les deux cas.
 

La-dessus arrive le PSR, qui montre au gouvernement que des produits 

6quivalents pour trois m~dicaments de base pnuvent ^tre import~s des Etats 

Unis, par avion, pour un prix consid~rablement plus bas. Ni lea Etats-

Unis ni la France ne sont g~ngralement consid~r~s comme de: fournlsseurs 

de medlcaments A prix comp~titifs sur le march6 mondial. Pourquoi les 

autorit~s malienties ne se servent-elles pas de ces informations ponr 

prospecter le march6 pour des midicaments meilleur marchi afin d'allger 

un fardeau oppressif impos6 ' l'une des populations lea plus pauvres 

La formule de contr6le des prix de 1,5 a 6t6 adopt~e er 
1978. Pour
 
plusieurs ann~es avant cela elle 6tait dE 1,38.
 

80 En ajoutant 5% aux ventes de la PPM pour 1979, soit 4350 (tableau 13),
 

pour inclure lea marges des d~taillants non PPM, on obtient 4567. En 
divisant ce chiffre par 1,5 on obtient le prix de vignette frangais 
equivalent, soit 3045; divlsg par lea paiements d'imp6ts estfmatifs de 
611 sur lea ventes de 1979, ceci donne 20%. 

i54
 

hi
 

http:taxes.80


du monde ? La reponse, de i'avis des auteurs, reside dans la position de 

monopole occupee par la Pharmacie Populaire, qui eat une entreprise d16tat, 

jointe A la politique de contr6le des prix destine A limiter lea marges 

de la Pharmacie. La direction de la Pharmacie Populaire n'a pas grande 

motivation A chercher des sources d'approvisionnenent moins chares puisque,
 

une fois qu'elle en aura trouv6es, lea prix contr~l~s baisseront mais
 

]A marge de la Pharmacie, elle, restera aussi riduite qu'avant.81
 

Le personnel de la Pharmacie justifie sea liens 6troits avec des
 

fournisseurs frangais par le fait que lea docteurs maliens connaissent bien
 

lea produits de ceu,-ci (bien qu'aujourd'hui plus de la moiti6 des m~decins
 

du pays n'aient reGu aucune formation en France et aient fait leurs etudes 

a l'cole de medecine de Bamako), et que lea repr6sentants de m~dicaments 

frangais ont plus ou moins investi le march6. On a dit aux auteurs que 

la Pharmacie a essayA une fois de passer conrnande en Yougoslavie mais 

que lea Yougoslaves n'avalent pas accept6 sea conditions de paiement. 

La Yougoslavie eat bien connue pour 8tre un exportateur dynamique de 

mfdicaments genfriques. Le fait que la Pharmacie n'ait pu mener A bien 

cette transaction eat plus rfvglateur de son peu d'enthousiasme A sortir 

des sentiers battus, et familiers, du march6 franqais que de la rigueur 

des conditions de paiement de la Yougoslavie. 

81Comme le montre le tableau 13, la Pharmacie fait un bfnfice denviron 

5% sur son chiffre d'affaires. Dans la mesure ott la dotation aux amor­
tissements de l'exercice eat calculde sur la base d'un coGt d'acquisition
 
primitif qui eat inf6rieur A la valeur de remplacement, sa marge de b6­
nffice rfelle eat encore plus basse.
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La question se pose: que faire A cet fgard ? Essentiellement, deux 

voies sont possibles: (1) le gouvernement relache le monopole de la 

Pharmacie et autorise lea commerces priv~s a p~ntrer sur le marchg oil 

ils chercheront des fournisseurs 6trangers moins chers de sorte a augmenter 

leur part du marchg et leurs b~n~fices, ou (2) le gouvernement 6tablit une 

capacitY, probablement au sein de la Direction Nationale des Affaires 

Economiques du Ministere des Finances (quoique la Direction du Plan du
 

Ministare de la Sant& Publique serait une autre possibilit6), qui iden­

tifierait des sources bon marchg de mdicaments g~n~riques fiables et
 

exercerait une pression sur la Pharmacie Populaire pour qu'elle s'appro­

visionne aupras de celles-ci.
 

Aucune de ces deux solutions n'est une panacge. La privatisation
 

du marche des produits pharmaceutiques pr6sente plusieurs 6cueils. Les
 

compagnies pharmaceutiques multinationales disposent de ressources im­

portantes et ont toute 1'exp6rience voulue pour 6tablir un contr6le 

sur les importateurs locaux et bloquer l'accts aux fournisseurs de 

produits g~nriques meilleur marche. Ces m~mes ressources peuvent 6tre 

et sont utilisges pour inciter lea mdecins A ne prescrire que des 

sp6cialit~s m~dicales, et brandir le spectre d'une concurrence bon
 

marchg qul fournit des produits peu stirs et me-me dangereux. Par
 

ailleurs, en l'absence de toute r~glementation gouvernementale, un
 

marchf libre attire des exploitants sans scrupules qui bazardent des
 

produits de contrefagon ou p6rimfs, et les mfdecins tout comme leurs
 

patients pr~f~rent se fier aux spfcialites medicales, ce qui est
 

justifie.
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La seconde option, une intervention du gouvernement pour trouver
 

des sources d'approvisionnement bon march6 et pousser le monopole phar­

maceutique national I les utiliser, a sea propres desavantages. Car
 

il s'agit 1 d'un domaine hautement spicialis6 oa des fonctionnaires
 

inexp~riment~s, mutis avec la fr~quence qui caract;'rise ce secteur dans
 

la plupart des pays, pauvent facilement ^tre induits en erreur. De 

plus, pour qu'ils se tiennent au courant des d~veloppements de ce 

march en 6volution permanente des intrants complmentaires sont requis 

(services de t~l~communication, voyages par avion frequents, consultants 

6trangers) qu'aucun organisme malien n'a la ressource d'obtenir.
 

Les termes de r~ference des auteurs n'incluent pas la possibilit6 

de r~organiser le systeme d'importation de produits pharmaceu t'.4z" du 

Hali et, de ce fait, ils s'abstiendront de toute recommandation sp6­

cifique ' cet 6gard. NWanmoins, ils 6mettent 1'opinion que si le 

PSR a ouvert une fili~re pour un approvisionnement en m6dicaments generi­

ques A des prix substantiellement inf~rieurs A ceux que le Mali paye par 

ailleurs, le systame d'approvisionnement normal du pays devrait envisager 

d'exploiter ces sources d'approvisionnement, ainsi que d'autres encore
 

meilleur marchg. Aux diff6rentiels de prix trouv6s par le PSR, des 

problimes tels que la resistance des consommateurs et des mdecins, 

les differences de dosage, l'6tiquetage en langue 6trangare, etc., peuvent 

at devraient atre rapidement surmont~s. En tout 6tat de cause, le PSR 

•ne devrait pas atre force de dependre financiarement de la persistance 

de ces difffrentiels de prix A longue 6cheance. 
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'Conclusions sur lefinancement du PSR 

Les sections prfc~dentes ont exclu 1'hypothase d'un financement 

des dfpenses recurrentes additionnelles du PSR par les budgets national 

et regional et deconseillg que le projet dipende financi6rement des 

differentiels de prix actuels entre les m~dicaments import~s par le PSR et 

la Pharmacie Populaire, lesquels, de toute faqon, ne suffisent pas A 

couvrir les cocits estimfs a la Section III. La seule option 6tudife 

dans cettL section qui n'ait pas 6t& exclue est l'imposition par le 

gouvernement d'une cotisation (affect~e sp~cifiquement au PSR) aux
 

Imposables semblable A celles apparaissant dans la partie inf6rieure
 

du tableau 11, p.1 23 . Si 'on accepte les coflts estimatifs de la Section
 

III, une cotisation de 200 FM par imposable, appliqu~e uniquement aux
 

villages desservis par des ASV, couvrirait les d~penses r~currentes
 

additionnelles actuelles du PSR, et une cotisation de 400 FM permettrait 

au projet de s'61argir de sorte A donner A 60% des villageois du cercle 

de Koro acc~s A des soins de sant6 primaires dans leurs propres localit6s. 

II a 6t6 6galement not6 que, alors qu'il serait bon que le gouver­

nement consulte les autorit~s villageoises et eqpaye d'valuep a quel 

degre elles sont satisfaites des avantages du PSR avant de d~qider d'im­

poser une cotisation, le projet ne serait pas viable financiapement si 

les villages avaient la latitude de ne pas payer cette cotisation chaque 

fois qu'ils pensent que ces avantage tombent au-dessous de llutilit& 

marginale d'autres utilisations possitles de cet argent. Souq ce rapport, 

nous avons pass6 en revue un certain nombre d'indicateurs sugg6rant que, 

vu lee conditions actuelles A Koro, l'acceptation d'une cotisation pour 
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le PSR soit par le gouvernement soit par les villages participants
 

n 'ftait en aucun cas acquise d'avance; par contre, elle n'a pas non 

plus W exclue.
 

La prdsente section traite la question: quel rfsidu du programme 

PSR actuel pourrait survivre ou pourrait atre aid6 itsurvivre par des 

actions spcifiques des organismes qui parrainent le PSR, au cas oO le 

gouvernement se prononcerait contre une cotisation pour le PSR, oil les 

fonds de V'USAID ne seraient plus disponibles pour couvrir les depenses 

rfcurrentes additionnelles, et, en consequence, comme le pr~disent les
 

auteurs, le programme de supervision decrit la Section II viendrait 

A s'arrfter.? 

Lea auteurs n'ont pas eu l'occason d'observer personnellement 

leas sites d'autres interventions de soins de sant6 primaires au Mali,
 

fond es comme le PSR sur une formation organis~e d'agents de santi 

villageois suivie par la mise en place de pharmacies villageoises ru­

dimentaires. Ce genre d'activit6 a demarrg dans plusieurs cercles, 

habituellement avec un apport de fonds Strangers pour la formation, 

1'approvisionnement initial des pharmacies et l'achat des vdhicules 

du personnel.
 

L'effort de loinle plus, important est celui entrepris en 1979 

par la Compagnie Malienne de Dfveloppement Textile (O(DT) dans lea 

zones productrices de coton de la region de Sikasso, l1'aide du fi­

nancement de la BADEA (Banque Arabe pour le Ddveloppement Economique 

Africain); il a fte dit aux auteurs que 400 ASV avaient ftg formfs 

par des stages de deux semaines et que des pharmacies dispensant 
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dix produits diff~rents (par rapport aux quatre de Koro) avaient etg 

mises en place dans 110 villages. Les H-S se r~approvisionnent en mf­

dicaments aux magasins des caopratives d'arrondissement (g6res par 

les F~d~rations des Groupements Ruraux ou FGR). Les visites de super­

vision sont trimestrielles et se llmitent A contr~ler la distribution des 

mdicaments. Tous les H-S sont census savoir lire et 6crire le Bambara 

et tiennent un enregistrement des midicaments dispens&s. Une 6tude sur 

le terrain destin~e evaluer lea r6sultats du projet a 6t6 prevue. I' 

serait utile, du point de vue du PSR, que soit 6tudi6, entre autres, 

le succe's du syst~me de r~approvisionnement en m~dicaments. 

Les auteurs ont parl A des personnes qui avaient observg d'autres 

programmes, moins ambitieux, dont certains avaient eu des d6buts tras 

prometteurs mais qui, depuis, dit-ou, sont devenus relativement inactifs. 

Selon certains interlocuteurs bien inform~s, l'obstacle majeur A la per­

sfi6rance des H-S 6tait les difficult~s de r~approvisionnement en
 

medicaments. L'approvislonnement de la plupart deo magasins FGR 6tait
 

sporadique et beaucoup d'H-S vivant relativement loin de leur chef­

lieu de cercle etaient incapables de garder lea pharmacies villageoises
 

en service. Sans medicaments pour lea appuyer, ces ASV ont perdu de 

leur crfdibilitg auprAs de la population et se sont d~moralis~s. 

Si lea finances du PSR devaient jamais ^tre telles qu'il faille 

dramatiquement r~duire le programme actuel de supervision de Koro, la 

victime principale serait sans aucun doute le systime de distribution 

des mfdicaments. Come i'a mofntrd notre discussion ant~rieure (pp. 88-93) 

d'une reduction possible du CoOt par une reduction de l'intensitf de la 
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supervision, d'autres.avantages seraient Agalement sacritles, male. 

comme le rapportent Daulaire-Taylor1'exprience de Yflimane, et 

suggare que les H-S pr6servent certaines connaissances etBaudouy, 

mmecontinuent A fo:,,tionner, quoiqu'avec une efficacitg r~duite, en 

A desl'absence de toute supervision A condition qu'ils aient accs 

medicaments. 

Tout ceci soul9ve la question de savoir s'il serait possible 

de trouver un systme pour riapprovisionner lee pharmacies villageoises
 

de oro autrement que par lea visites de supervision du personnel de 

l'M. 

Une hypothAse, avancie notamment par l'auteur itranger de ce 

exercg par la Pharmacie Po­rapport, eat qua l'6troit contr6le actual 

pulaire sur la distribution commerciale des m6dicaments pourrait Stre 

relch6 afin de permettre A des commergants priv6s: (1) d'ouvrir des 

magasins dans les chefs-lieux d'arrondissement, meme en concurrence avec 

lee depSts FGR existants, qui vendraient une gamme limitee de produits 

(certainement de l'aspirine, de la nivaquine, at des gouttei ou de la
 

poimade de sulamyde de sodium; pour la pfnicilline, nous posns un 

point d'interrogation), et/ou (2) en mame temps qu'ils se rendent dans 

lee villages pour le march6 hebdomadaire otl Us vendent d'autres mar­

chandises, d'apporter des produits autorisfs aux pharmacieLs villageois. 

Les envois faits par lea dfpSts de la Pharmacie Populaire dens lea 

chefs-lieux de cercle ou rfgionaux aux centres d'arrondissement saeraient 

assures par le rfseau priv6 .de trak sport routier existant, de maniare 

efficace (lea commergants n'ont pas A encourir de dipenses de transport 
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i plus flevees que privues A recouvrer sur les ventes), alors que le coflt 

,de transport marginal de la distribution des medicaments aux pharmacies 

villageoises serait virtuellement nul puisque lea commergants transportent 

leurs marchandises sur bicyclette.
 

Lorsqu'il a observe les marches hebdomadaires A Tinsagou en dfcembre,
 

l'auteur itranger a 6te'frapp6 par l'absence de tout produit midical, mame 

l'aspirine, aux 6tals des marchands. Les contr6les rigoureux auxquels 

cette situation eat due contrastent vivement avec la tras grande demande 

pour l'aspirine, dont les ventes en terme de volume sont, comme le montrent 

lea chiffres de Sissoko-Kelly et Letarte, de loin lea plus glev~es des
 

quatre m~dicaments du PSR, D'autres pays d'Afrique occidentale permettent
 

une plus grande participation du secteur priv6 dans la distribution phar­

UvAceutique,dont l'impact sur la sant4 publique n'est pas connu.
 

Pour ce qui est de la concurrence faite aux magasins FGR dans les 

chefs-lieux d'arrondissement, on peut argumenter que celle-ci est souhai­

table 6tant donng le manque d'interat et la performance mediocre de ceux-ci 

dans le domaine, signalfs aux auteurs par de nombreux observateurs. Une 

fois de plus, l'auteur 6tranger a 6t6 frapp6 par l'incongruit6 d'une 

allocation des maigres ressources du secteur 06blic du Mali h la monopo­

lisation de secteurs commerciaux qui pourraient atre exploits beaucoup 

plus efficacement par des comnergants priv~s dans un cadre concurrentiel. 

Pour ce qui concerne cette proposition, uhe certaine atiention devrait 

Stre accordfe A la question des niveaux des prix de dftnil et des com­

missions. Si On conservait la remise de 15% accordfe aux villages sur 

la vente de mrdicaments, il ne resterait plus de marge pour les comer­

gants, vu la politique de prix uniformes sur tout le territoire de la 
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Pharmacie Populaire. f1 y a lieu de croire que lee villagea reno-aceraient
 

A cette remise, de laquelle,apparemment,au mois d'avril 1981 aucun d'entre
 

eux ne s' 
tait encore servi,plutSt que de se passer de m6dicaments. Cer­

tainement lee H-S prifareraient se passer de cette marge, dont il ne leur
 

est pas permis de profiter personnellement, plut6e- que d'avoir A faire
 

des "descentes" non compensies aux magasins d'arrondissement pour se rg­

approvisionner, Une autre option possible serait de permettre aux phar­

macies villageoises de rajouter 15% aux prix contr6ls en considgration
 

du co~t reel additionnel impliqu6 par le transport des marchandises des
 

chefs-lieux d'arrondissement aux villages pgriph~riques.
 

Si ceci s'av~rait inacceptable du point de vue du gouvernement ou
 

de celul de la Pharmacie Populaire, un argument puissant pourrait 8tre
 

de demander A l'un ou A l'autre d'offrir une prime de 15% pour inciter 

lee marchands A transporter lea mfdicaments jusqu'aux villages. Au
 

rains, ce serait moins cher que de maintenir le programme du supervision
 

actuel du PSR.
 

Dans d'autres secteurs commerciaux, le gouvernement accepte come 

inevitable un diffdrentiel de transport dans lea prix des produits dana 

lee rfgions isoldes. Voir, pour exemple, le suppliment de 100 PH par 

litre sur le prix de l'essence A Koro, le gouvernement n'6tant pas 

disposd A financer le co~t du transport d'essence destin~e A la vente 

publique A Kbro, lequel consomme lui-mhme de l'essence comme notf A 

la Section III. Nhanmoins lee residents de Koro veulent pouvoir acheter 

de l'essence localement. Ironiquement, ce sont lea habitants des r~gions 
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isolfes, ceux-lA meme que le gouvernement cherche 1 aider au moyen d'une 

politique de prix uniformes, qui le plus souvent sont lea plus touches 

parce qu'ils sont priv~s d'accas A des fournitures r6guliares que le 

secteur priv6 pourrait leur assurer, s'il 6tait autoris6 a couvrir ses 

frais r6els de distribution. 

Certes, lea mesures propos6es pour une privatisation partielle du 

commerce pharmaceutique int~rieur pr~sente des d~savantages, certains 

d'entre eux 6tant analogues a ceux mentionn~s plus haut A propos de la pos­

sibilitg d'ouvrir :L'achat et l'importation de m6dicaments a la concurrence 

priv~e. Les memes comnmerants sans scrupules peuvent 6couler des mfdi­

caments p6rim~s ou de contrefaon dans lea villages, et peut-8tre mime 

offrir une "remise" aux H-S comme compensation pour un devoir que, par 

ailleurs, ils remplissent b6n~volement. Tous lea H-S ne se laisseront
 

pas tenter par ce b2nre d'offre, et la plupart des commner~ants agre's
 

par la Pharmacie Populaire, ou toute autre autorite approprie, pour 

vendre des midicaments verront qu'il est dans leur intfret d'etablir un 

rapport de confiance avec A la fois lea fournisseurs et lea dispensa­

teurs de mdicaments. Mais, malgr6 tout, lea brganismes du aecteur 

public concerngs devront 6tablir une capacitf pour effectuer des contr6les
 

par sondage des pharmacies villageoises et des stocks des cobmergants; 

et .mmesi cette capaciti remplit bien sa tiche, certains abus auront
 

probablement lieu.
 

Si 1'on conclut que le tort fait par les abus occasionnels associ~s
 

une lib~ralisation du conmmerce pharmaceutique int6rieur est susceptible
 

de lVemporter sur lea avantages d'un r6approvisionnement, en temps utile,
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de la plupart des pharmacies villageoises, k peu de frais pour le
 

gouvernement, lautre option est alors d'am~liorer la performance des
 

FGR, en s'assurant qu'elles maintiennent des stocks ad6quats pour
 

servir les H-S venant se r6approvisionner. Avec le temps qui leur
 

avait Sti alloud pour leur travail sur le terrain, les auteurs n'ont
 

pas ft6 en mesure d'examiner lea registres des FGR et de leur organisme
 

de tutelle, le CAC, en vue de d6terminer les probl'mes qui ont itg 

souleves par la vente de produits pharmaceutiques et d'envisager des
 

moyens de surmonter ceux-ci. Si 'on confiait aux FGR le soin de
 

r~approvisionner lea H-S, le m^me problame de prix et de commissions 

se poserait. A l'heure actuelle, i.incitation primordiale qu'ont lea
 

FGR A vendre des mfdicaments eat la marge de 15% qui leur eat consentie 

par la Pharmacie Populaire; si on leur demandait de remettre celle-ci 

aux villages, leur int6r~t dans ce domaine s'vaporerait A coup Bar 

complatement.
 

Mme si un programme intensif de supervision ntftait plus requis 

pour assurer le r~approvisionnement en mdicaments, des tournges pg-. 

riodiques des villages par le personnel de l'AM -- au moins Wu.;fois l'an, 

de prference plus souvent -- produiraient strement des avantages exc.dant 

leur cot, en permettant de determiner lea defections d'ASV, de v6rifier 

l t opfration du r~seau de distribution de medicaments et de maintenir chez 

lea ASV la conscience do leur role au sein d'un systame de sante intfgr . 

Des stages occasionnels de recyclage seraient aussi tras utiles. Vus 

comme un moyen d'amfliorer lea comp6tences des ASV, ces stages pourraient 

Stre decrits comme une activit6 de formation du capital humain plut~t 
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qu'un simple entretien de la capacit6 existante, et pourraient das lors
 

b~n6ficier d'un financement par une aide 6trangere.
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V. PROPOSITIONS CONCERNANT LES RECHERCHES ULTERIEURES SUR LE PSR 

Cette section de conclusion rassemble certaines propositions pour des 

recherches ultfrieures sur le PSR, primordialement en ce qui concerne len 

aspects economiques et sociologiques du projet, soft qu'elles soient avancies 

de fagon explicite .4 divers endroits dans les quatre sections pr~c~dentes 

soit qu'elles ressortent de faqon implicite de la discussion dans le texte. 

Une partie de la recherche propos6e pourrait -tre men~e par des membres de 

]'dquipe d'fvaluatimn programmie A presenter un rapport en novembre 1981, sur 

la base duquel le gouvernement malien et l'USAID discuteront I possibilitf de 

continuer le PSR pendant une deuxi~me phase, et, le ca. 6ch~ant, quels chan­

gements doivent titre retenus aux modalit6s actuelles. D'autres 6tudes, si 

elles sont accept6es, feraient partie du programme d'activit~s de 1'ann~e 

finale de la phase actuelle du PSR. Certaines pourraient etre men6es par lea 

cadres nationaux et lea coop6rants 6trangers at PSR, d'autres exigeraient 

l'utilisation de cadres maliens en dehors du projet, soit des fonctionnaires 

ou bien des consultants et, le cas fchant, avec un apport de consultants 

6trangers. 

1. Enqu~tes gpidgmiologigues. L2 tableau 1 (pp. 8-10) r6sume les
 

cnonlusions des enquetes sur le terrain menies dans les cercles de Koro et 

YM1iman6 sous 1'6gide du PSR entre mai 1978 et avril 1981. Tout en recon­

naissant l'impr~cision qui caract6rise une partic des diagnostics, lea au­

teurs voient suffisamment d2 coherence dans les conclusions des difffrents 

enquateurs pour indiquer que certaines donnfes de base pr'-PSR existent bien. 
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Donc, nous proposons que des enquetes similaires soient men6es par lea cadres 

du PSR pendant la prochaine saison de soudure (commenganten novembre dans les 

villages desservis par des ASV tant A Koro qu'4 YhlimanQ). A la page 14, nous 

soulevons la possibilit6 d'inviter le Dr Sssoko A tre consultant pour la. 

construction des protocoles d'enquete, afin de maximiser la coherence des 

crit~res diagnostiqugs. 

2. Enqugte du paludisme A Koro. Qu'une enquite gpid6miologique de grande 

envergure soit mene A Koro ou non, une nouvelle enquite sur le paludisme 

parmi le groupe d'5ge cible de la prochaine campagne de nivaquinisation (entre 

6 mois et 4 ans) est de la plus haute priorit6 afin de vrifier si ce type 

d'Intervention est 5 me-me de r~duire la fr~quence actuelle d'environ 50% dans 

ce groupe-l (voir la page 13 ci-dessus) ainsi que sa mortalitg. 

3. Enquite de satisfaction des clients du P.S.R. Les auteurs sont 

d'avis qu'il y a eu manque d'attention en ce qui concerne la mesure dans la­

quelle les ?atients des H-S se sont sentis aides par leurs conseils et les 

mdicaments pres l-it. par eux (pp. 15-17). Nous croyons qu'un sociologue 

malien, accompagni6 d'un interprate, circulant de faqon discrkte dans un 

6chantillon al~atoire des villages desservis et s'y pr~sentant avec 1'objectif 

avou6 dt tudier .'efflcacit6 des m6dicaments distribus, pourrait y recueillir 

des observations significatives. 

4. Tests objectifs du niveau des connaissances des A.S.V. En janvier
 

1980, Daulaire et Taylor ont glabur6 et men6 un test des connaissances de 20 

H-S ,AYeliman6. Les points 6taient compris entre 6 et 20 pour un total 

mximu, de vingt. Daulaire-Taylor Gnt constat6 une forte corrc.lation entre lee 

points obtcnus et 'intensit6 de supervision par les cadres de l'AM (voir page 

91 ci-dessus). Les auteurs sont de l'opinion qu'il vaudrait la peine de mener 
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un nouveau test uniforme auprAs d'Ochantillons des H-S et AT de Koro et Y¥lima­

n6, puis faire la comparaison des r6sultats entre les deux cercles et lea
 

mettre en correlation avec l'activit6 de supervision.
 

5. Comparaison des ASV de Koro selon le rythme de supervision mensuelle 

et bi-mensuelle. A la page 93 on a cit6 l'intention du PSR/~oro d'entreprendre 

au milieu de 1981 la supervision bi-mensuelle des H-S qul sont en fonction 

depuis au moins 15 riis et d'ici 12 mois d'effectuer des comparaisons entre 

leurs activites et celles de leurs ronfrAres toujours sous supervision men­

suelle. D'ici in fin juin 1981, 42 H-S ou A peu pras la moiti6 de ceux pr6­

sum~ment en fonction en avril 1981 auront accompli au moins 15 mois de service,
 

ctest-A-dire tous sauf lea deux derni6res formations. Pour que la comparaison 

ne soit pas biaisge par le facteur de 1ongvit6 au travail, il serait peut­

$tre mieux de ne r6duire 1'intensit6 de la supervision que dans la moitia des
 

villages (A peu pros dix) desservis par ce groupe d'H-S. 

Un moyen de comparaison serait d'utiliser le test de, connAssances 

retenu A (4) ci-dessus. 

En outre, on pourrait faire l'analyse statistique des dossiers de con­

sultation, prescriptions et ventes de m~dicaments, transcrits et remis a I 

par lea superviseurs. Etant donng le nombre appreciable d'H-S analphabates, 

ces comparaisons risquent d'etre biaises parce que lea dossiers dus H-S A 

qui o demande de se souvenir de deux mois d'activit au lieu d'un seul seront 

moins complets. II faudra que lea superviseurs prennent un soin particulier 

A faire bien comprendre aux H-S analphabAtes la nfcessite d'entretenir lea 

dossiers spdciaux flabor~s pour eux, lesqurels, dit-on, sant assez n~glig~s. 
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6. Questions sociologigues ayant besoin d'investigation. Sous ce titre, 

les autaurs proposent deux suppl&ments aux termes de riference du sociologue 

qui participera A 1'4valuation de novembre 1981. D'aileurs, avec 1'enquete 

de satisfaction des clients proposge A (3) ci-dessus, ces questions nous 

paraissent miriter des apports professionnels au-delA de la brave piriode 

en question. Ces questions sont 

(i) En appliquant les legons apprises dans le cadre de l'analyse sociologique
 

des bureaucraties tant dans les pays industrialisgs que dans les pays en 

dfveloppement, et compte tenu des problames particuliers quant au moral et 

A la productivit6 des cadres, pos~s par la situation tellement 6triqu6e des 

finances publiques du Mali, qu'est-ce qu'on peut pr~dire concernant l'efficacitg
 

A long terme des cadres de l'Assistance Mdcale dans l'accomplissement de leurs
 

taches dans le cadre du PSR, advenant le retrait des complhments sp6ciaux four­

nis par 1'aide 6trangare ? Sur quel degrg d'initiative des superiseurs de
 

1'AM pourra-t-on compter en ce qui concerne 1'analyse des problames rencontres 

par les ASV avec lesquels ils traitent ? Quel sera le degrg de communication 

entre lea superviseurs et ceux qu'ils supervisent ? Quelle image donnent lea 

cadres de 1'AM aux AST et aux autorit~s villageoises? Et, finalement, comment 

tout cela influencera-t-il la productivitg du projet-? A iVextreme la plus 

pessimiste, on peut imaginer le sc6nario oO lea cadres du niveau en question 

seral.ent trop dfmoralisfs, trop charges des probl'mes de leur propre survie 

quotidienne, pour pouvoir rendre des services proportionn6s aux couts de la 

stratfgie actuelle de supervision. Les auteurs sont de 1'opinion que les 

buts, lea motivations, les comp~tences et l'6nergie des cadres de 1'AM sont 

aussi importants du point de vue de 1'6valuation du PSR que ceux des ASV, 
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sur lesquels l'valuation intgrimaire de mai 1980 a correctement mis l'accent
 

(voir spfcialement lea rapports de Cisse et CorrAze).
 

(ii) On a dit beaucoup, dont une bonne partie eat enregistrge dans lea
 

rapports d'6valuation de mai 1980, concernant le r6le tres restraint, en 

comparaison avec l'attente exprimfe A la phase pr~paratoire du projet, qulont 

jou6 lee ASV dans la sensibilisation de la population A la sant6 publique de 

meme que dans la promotion de l'hygiene villageoise en vue de r~duire lin­

cidence des maladies. A 1'extr6me, on dit parfois des H-S qu'ils ne sont 

gugre que des commerqants de comprim~s, tandis que la contribution des AT 

Sl'assainissementdu milieu eat qualifi~e d'imperceptible. Le d6fi pos6 a 
nos collegues sociologues par ces observations est de nous dire A quelles
 

conditions on peut envisager que lee ASV jouent un r6le significatif dans l'as­

sainissement du milieu. Est-ce qu'il eat realiste d'attendre qu'ils circulent 

autour du village pour dfcouvrir lee conditions menagant la sant6 publique 

tout en reprochant A leurs parer.d et voisins de lee avoir cr6es et tol~rdes ? 

Quelles qualit~s personnelles motivent lee ASV a jouer un role 6largi quant A 

la sante communautaire et A y r~ussir ? Quelles voies alternatives de politique, 

dans ce domaine, sont ouvertes A la Direction du PSR, outre la promotion d'un 

processus de dfveloppement fconomique g6nfral, accompagn6 (ou precede) de 

l'enseignement de base universel, ce qui prendra tris longtemps et une quan­

tit6 de ressources dont le Mali ne pourra disposer dans un avenir pr~visible ? 

7. Sonder 1'attitude des autorits villageoises concernant une cotisation 

permanente A titre du PSR. Dana la discussion (page 132) des modalitfs de 

financement du PSR lee auteurs ont propos6 que l'assistance des administratioas 

du cercle et des arrondissements soit sollicitfe afin d'06ruer la disposition 



des autorites villageoises A accepter une cotisation pour le PSR. Cette 

cotisation serait parallAle aux cotisations actuelles au titre du CAC, de 

l'UNJM et de l'APE, supplfmentaires au minimum fiscal et constituerait le 

dernie, ressort pour maintenir en fonctionnement l'actuel programme de
 

supervision et ravitaillement pharmaceitique. Les &uteurs ne pouvaient
 

identifier aucune autre modalitg pour assurer un financement 9 long terme
 

du programme, donc ils sont d'avis qu'une telle enquite tot ou tard sera
 

nicessaire. Evidemment, on ne pourra croire sur parole toutes les re­

ponses recueillies dans une telle enqu-te, mais un interrogatoire approprie
 

devrait produire des impressions suffisamment justes sur la volonte des
 

autorites villageolses A accepter une cotisation, conformgment la valeur
 

qu'ils attachent au pjogramme, plut6t que de le voir disparaltre.
 

8. Alternatives au ravitaillement en m6dicaments par les supervineurs 

de 'AM. Sous ce titre, les auteurs ont pos6 plusieurs questions qu'ils 

proposent d'etre soumises A l'investigatton des 6conomistes maliens. qu'ils
 

soient affect~s par la Direction Nationale de la Planification du Ministare
 

de la Santi Publique ou bien engages comme consultants ext~rieurs. Ces
 

questions comprennent
 

(i)Comment les pharmacies villageoises de Y6limanf sopt-elles ravi­

tailles, faute de supervision par 1'AM ? (Page 92) 

(ii) Enquete sur le terrain sur un 6chantillon de pharmacies villageoiaes, 

mises en place lors d'autres interventions de soins de santg primaire au Mali,
 

qul ont cess6 de fonctionner apras avoir perdu l'accas A un approvisionnement
 

commode en mfdicaments. (Pages 161-63)
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(iii) Revision du fonctionnement d'un 6chantillon de Fed~ration de Grou­

pements Ruraux, en ce qui concerne la distribution de mfdicaments et d'autres
 

biens de consommation, afin de chercher des modalitfs pour faire de ces 

agences des sources fiables de ravitaillement pour les pharmacies. (Page 167)
 

(iv) Observations sur le terrain du L.inmerce au d~tai1 des mdicaments 

danri d'autres pays de l'Afrique de l'Ouest otl les commergants jouent un rle 

dans la distribution des midicaments de base. Les auteurs ont entendu men­

tionner le Bdnin A titre d'exempl, et ils supposent qu'on pourrait facile­

ment identifier d'autres pays. (Page 164) 
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